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^ LA  QUESTION  DE  L’OR. 

J 

/ I EXTRAITS 

^ V 

DU  RAPPÜIVr  El  DES  DOCUMENTS  DUBLIÉS , EN  1850,  DAR  ORDRE 
DE  LA  CHAMBRE  DES  UEDRLSENTAMS. 


Historique  de  ia  législation  mouétaire  eu  Beigiqiie. 


§ — Considérations  générales. 

Peu  de  personnes  savent  se  rendre  un  compte  exact  de  la  nature, 
du  véritable  caractère  de  la  monnaie.  Si,  depuis  Adam  Smith  et  les 
physiocrates,  l’étude  de  cette  partie  de  l’économie  sociale  a fait 
d’immenses  progrès,  il  faut  cependant  convenir  que  les  erreurs  et 
les  préjugés  d’un  autre  âge  sont  encore  assez  généralement  répan- 
dus. Que  de  fausses  doctrines  en  cette  matière  ! Que  de  projets  qui , 
si  on  les  adoptait,  auraient  pour  conséquence  de  jeter  la  perturba- 
tion dans  les  affaires  et  de  porter  un  préjudice  considérable  à des 
intérêts  que  le  devoir  du  Gouvernement  est  de  protéger! 
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On  ne  consulte,  le  plus  souvent,  que  le  besoin  actuel,  immédiat. 
Cn  ne  se  préoccupe  pas  assez,  lorsqu’il  s’agit  de  questions  de  cette 
niturc,  des  etfets  ultérieurs  d’une  mesure;  cependant,  en  toute 
chose,  il  faut  considérer  les  conséquences  et  la  fin. 

Avant  d’examiner  les  diverses  phases  qu’a  subies  la  législation 
SI  r la  matière  depuis  bientôt  un  demi-siècle,  tâchons  d’exposer  les 
VI  ais  principes  qui  régissent  les  monnaies  d’or  et  d’argent. 

Un  point  sur  lequel  on  est  généralement  d’accord,  c’est  qu’il  est 
impossible  d’établir  par  la  loi  une  proportion  fixe  entre  les  deux 
n étaux  précieux. 

Ils  sont,  en  effet,  sujets,  comme  toutes  les  marchandises,  à des 
fl  ictuations  qui  ont  pour  cause  leur  abondance  ou  leur  rareté. 

Aussi,  des  savants,  des  économistes  se  sont-ils  depuis  bien  long- 
tnnps  préoccupés  de  la  question  de  savoir  s’il  ne  conviendrait  pas 
d ! supprimer  le  rapport  légal,  établi  en  France,  entre  l’or  et  l’ar- 
g:nt. 

Des  discussions  très-intéressantes  ont  eu  lieu  à ce  sujet  au  sein 
d J plusieurs  sociétés  savantes,  et  notamment  de  la  Société  d’éco- 
n )niie  politique  de  Paris:  on  y a été  unanimement  d’accord  pour 
d.'sappiouver  la  fixation  pour  la  loi  d’un  rapport  entre  les  deux 
n étaux. 

Il  s’ensuit  que  les  deux  métaux  ne  peuvent  guère  servir  à la  fois 
d ; mesure  du  commerce  dans  le  même  pays. 

Déjà , au  commencement  du  XVlll"’®  siècle,  cette  vérité  avait  été 
e itrevue  par  l’Écossais  Law.  Locke  l’enseignait,  avant  les  écono- 
n istes  : « Prendre,  disait-il,  pour  mesure  de  la  valeur  commerciale 
» des  choses,  des  matières  qui  n’ont  pas  entre  elles  de  rapport  fixe 
» et  invariable,  c’est  comme  si  l’on  choisissait  pour  mesure  de  la 
» longueur  un  objet  qui  fût  sujet  à s’allonger  ou  à se  rétrécir,  il 
» faut  donc  qu’il  n’y  ait  dans  chaque  pays  qu’un  seul  métal  qui  soit 
)*  la  monnaie,  le  gage  des  conventions  et  la  mesure  des  valeurs.  » 

Kt,  en  effet,  avec  le  régime  du  double  étalon,  ajoute  un  écono- 
n isle  distingué,  il  faut  être  souvent  sur  le  (|iii-vive,  et  l’on  s’expose 
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à devoir  changer  bien  des  fois  la  proportion  de  la  valeur  légale  entre 
les  deux  métaux  (*). 

Si  l’or  et  l’argent  sont  admis  concurremment  à titre  égal  comme 
monnaie,  il  en  résulte  nécessairement  que  celui  des  deux  métaux 
dont  le  cours  est  le  plus  élevé  relativement  à l’autre,  sort  de  la  cir- 
culation pour  devenir  marchandise. 

C’est  là  une  vérité  élémentaire,  rendue  évidente  par  les  faits  qui 
se  sont  produits  dans  tous  les  pays  à double  étalon,  ainsi  qu’on  le 
verra  tout  à l’heure. 

Aucune  puissance  humaine  n’est  en  état  de  prévenir  ces  consé- 
quences. Personne,  en  effet,  n’a  le  pouvoir  de  donner  à la  monnaie 
un  caractère  de  fixité  qu’aucune  matière  ou  marchandise  ne  com- 
porte d’une  manière  absolue.  L’instabilité  est  de  l’essence  de  toutes 
choses.  Aussi  la  mission  du  Gouvernement,  qu’il  ait  ou  non  le  mono- 
pole de  la  fabrication  des  monnaies,  n’est-elle  point  de  constituer  la 
valeur  des  monnaies,  mais  simplement  d’en  constater  le  poids  et  le 
titre;  la  valeur  des  métaux  précieux,  quoiqu’elle  soit  infiniment 
moins  variable  que  celle  des  autres  marchandises,  subit  cependant 
la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande. 

Le  pouvoir  le  plus  fort,  le  plus  absolu,  ne  peut  échapper  aux 
effets  de  ces  doctrines.  S’il  donne  à la  monnaie  une  valeur  fictive,  la 
loi  sera  éludée.  11  peut  bien  obliger  les  citoyens  à accepter  les  pièces 
à la  valeur  nominale,  mais  il  n’empêchera  pas  que,  par  la  hausse  de 
toutes  les  marchandises,  l’équilibre  ne  se  rétablisse,  si  pas  immé- 
diatement, au  moins  insensiblement. 

Il  s’ensuit  qu’il  est  du  plus  haut  intérêt  pour  une  nation  d’avoir 
une  bonne  monnaie,  et  l’on  peut,  avec  raison,  considérer  cette 
branche  de  l’économie  politique  comme  l’une  des  plus  importantes, 
et  cette  importance  augmente  à mesure  qu’un  peuple  avance  en 
civilisation. 


(’)  Or,  c’est  un  axiome  que  la  monnaie  doit  être  invariable  (Mirabeau). 
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§ 2.  — Etat  de  la  législation  et  de  la  circulation. 

(1815  ù 1850.) 

J.e  roi  Guillaume  a eu  soin,  après  la  mise  à exécution  de  la  loi 
fondamentale  du  royaume  des  Pays-Bas,  de  doter  le  pays  d’une  loi 
monétaire.  Cette  loi  est  du  28  septembre  1816.  Elle  eut  pour  but 
de  procurer  aux  deux  grandes  fractions  du  royaume  un  agent  de 
circulation  qui  leur  convînt. 

On  sait  qu’anciennement,  en  Hollande,  chaque  province  avait  le 
droit  de  frapper  sa  monnaie;  que  la  Belgique  possédait,  en  1816, 
outre  les  anciennes  monnaies  du  pays,  les  monnaies  françaises,  qui 
y étaient  réputées  monnaies  nationales. 

La  nouvelle  loi  changea  cet  état  de  choses  : elle  adopta  pour  unité 
monétaire  le  florin,  contenant  9 grammes  d’argent  fin.  Elle 
admit,  en  outre,  la  pièce  d’or  de  10  florins,  contenant  6 gram- 
mes d’or  fin.  C’était  décréter,  comme  en  France  (loi  du  7 germinal 
an  XI),  une  proportion  fixe  entre  la  valeur  des  deux  métaux.  La 
proportion  était  de  I à 15,875.  Au  Gouvernement  seul  était  réser- 
vée la  fabrication  de  la  monnaie  d’or. 

Q’arriva-t-il? 

Ce  qui  est  arrivé  il  y a plus  d’un  siècle  en  Angleterre,  et,  il  y a 
quelques  années,  en  Belgique  et  en  Amérique,  ce  qui  arrive  main- 
tenant en  France,  ce  qui  aura  lieu  toujours,  partout  où  le  même 
système  du  double  étalon  sera  mis  en  vigueur  : la  pièce  de  10  flo- 
rins contenant  un  peu  moins  d’or  qu’il  n’en  fallait  pour  atteindre  la 
valeur  de  10  florins  en  argent,  il  s’ensuivit  que  la  monnaie  d’argent 
disparut. 

Alors  que  fit-on?  La  fabrication  de  la  monnaie  d’argent  étant  de- 
venue trop  onéreuse,  le  Gouvernement  ne  créa  plus  que  de  la  mon- 
naie d’or.  Pour  faciliter  la  circulation,  on  admit  une  plus  petite 
coupure  ; celle  de  5 florins.  Et  les  pièces  de  3 florins  d’argent  pri- 
rent de  plus  en  plus  le  cbemin  de  là  frontière.  De  sorte  que,  après 
avoir  adopté  le  florin  d’argent  pour  unité,  le  pays  n’eut  plus  d’autre 
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monnaie  que  l’or  et  les  vieilles  monnaies  d’argent  rognées.  Bientôt 
le  change  ne  se  régla  plus  sur  le  florin , base  du  système,  mais  ex- 
clusivement sur  la  dixième  partie  de  la  pièce  de  10  florins,  et  il  ar- 
riva que  I on  eut  pour  135  millions  de  monnaie  dor,  mais  que  Ki 
circulation  fut  dépourvue  d’argent,  et  que  l’exécution  de  la  loi  de 
1816  était  devenue  impossible. 

I.a  quantité  de  monnaies  rognées,  ou  du  moins  extrêmement 
usées,  qui  avaient  cours  légal  dans  les  provinces  septentrionales, 
était  considérable  et  y suffisait  amplement  aux  besoins  de  la  circu- 
lation. 

D’un  autre  côté,  la  tarification  trop  élevée  des  pièces  de  5 francs , 
à raison  de  47  cents  par  franc,  eut  pour  conséquence  de  com- 
poser principalement  de  ces  pièces  la  circulation  des  provinces  mé- 
ridionales. 

Les  deux  parties  du  royaume  avaient  donc  chacune  une  monnaie 
spéciale , et  chacune  repoussait  celle  de  1 autre. 

Leurs  relations  monétaires  ne  s’opéraient  qu’en  pièces  du  royaume 
des  Pays-Bas,  c’est-à-dire  en  or,  en  pièces  de  25  cents  et  en  mon- 
naie de  cuivre. 

Mais  comme  la  Banque  d’Amsterdam  escomptait  à 2 et  même  à 
1 1/2  p.  ®/o  à celte  époque,  et  que  la  Société  générale  ne  prenait  du 
papier  qu’à  5 p.  ®/o,  il  en  résultait  une  demande  permanente  de  ca- 
pitaux dans  les  provinces  septentrionales  pour  les  transporter  dans 
les  provinces  du  midi. 

De  là,  change  extrêmement  défavorable  d’Amsterdam  sur  Anvers 
et  Bruxelles;  agio  constant  à Amsterdam  sur  l’or  des  Pays-Bas  et 
même  sur  les  pièces  de  25  cents,  agio  dépassant  fréquemment 
1 p.  ®io;  surabondance  de  monnaie  des  Pays  Bas  de  toute  espèce  : 
cuivre,  petite  monnaie  et  or  dans  le  sud,  et  pénuiie  de  ces  mon- 
naies dans  le  nord. 

Plus  la  prime  sur  la  monnaie  des  Pays-Bas  était  éle\ée  a Amstei- 
dam,  plus  on  pouvait  être  certain  de  ressentir  en  Belgique  les  incon- 
vénients de  la  pléthore,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  pièces  de 
25  cents  et  le  cuivre. 
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Depuis  que  la  loi  du  25  février  1825  avait  fait  cesser  le  cours 
égal  des  monnaies  françaises  et  fait  accélérer,  par  contre,  la  fabri- 
cation de  la  monnaie  d'or,  nous  n’avions,  en  Belgique,  un  jour  que 
de  l'or,  un  autre  jour  que  des  pièces  de  25  cents  et  du  cuivre;  et  ce 
par  les  causes  suivantes  : 

Les  rapports  du  royaume  des  Pays-Bas  avec  l’étranger  se  réglaient 
exclusivement  d’après  le  change  de  la  monnaie  d’or,  et  celle-ci  pou- 
vait seule  aussi  servir  aux  transactions  internationales,  parce  que 
les  monnaies  provinciales  belges  et  hollandaises  étaient  trop  usées 
ou  trop  rognées,  et  que  celles  de  25  cents  contenaient  trop  peu  d’ar- 
gent fin  pour  être  reçues,  à l’étranger,  à un  prix  en  rapport  avec 
leur  valeur  légale. 

11  s’ensuivit  que  la  Belgique  devint  le  réservoir  général  où  les 
deux  parties  du  royaume  venaient,  un  jour,  puiser  tout  l’or  dont 
elles  avaient  besoin  pour  leurs  achats  à l’étranger,  et  l’y  verser,  un 
autre  jour,  lorsque  l’étranger  le  leur  rapportait. 

D’où  la  conséquence  que  notre  circulation  se  modifiait  fréquem- 
ment et  brusquement.  Tantôt,  tout  se  payait  en  or  et  on  ne  pouvait 
obtenir  de  l’argent,  même  les  pièces  de  5 francs  démonétisées,  qu’à 
prime;  tantôt,  au  contraire,  c’était  l’or  qui  obtenait  l’agio,  et  le  pu- 
blic ne  voyait  plus  que  les  pièces  de  25  cents  et  les  anciennes  mon- 
naies provinciales. 

Chacun  se  rappelle  encore  les  désagréments,  les  perturbations 
et  les  plaintes  incessantes  provoquées  par  cet  état  de  choses. 

La  situation  présentait  un  caractère  de  gravité,  lorsque  la  révo- 
lution de  1830  éclata. 


§ 5.  — Législation  belge.  (1832  à 1847.) 

Déjà  en  1831,  on  se  préoccupa  en  Belgique  de  la  question  des 
monnaies.  Une  loi  fut  discutée.  Elle  fut  promulgée  le  5 juin  1832. 

Cette  loi  est  calquée  sur  la  législation  française  du  7 germinal 
m XI,  dont  elle  reproduit  la  plupart  des  dispositions.  C’kt  assez 
lire  que  nous  avons  pris  pour  base  l’étalon  d’argent. 
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La  loi  de  1832  établissait,  comme  celle  de  l’an  XI,  la  proportion 
de  1 à 15  *,'2  entre  l'or  et  l’argent.  Elle  autorisait  la  fabrication  de 
pièces  de  20  et  de  40  francs,  donnait  cours  légal  à la  monnaie  d’or 
française,  et  maintenait  provisoirement  le  cours  des  pièces  de  5 et 
de  10  florins  des  Pays-Bas. 

Mais  on  s’aperçut  bientôt  qu’à  raison  de  13  *,'2,  il  n’était  guère 
possible  de  fabriquer,  sans  perte,  de  la  monnaie  d’or,  à cause  de  la 
prime  dont  jouissait  alors  ce  métal.  De  manière  que  les  dispositions 
de  la  loi  concernant  l’or  belge  ne  furent  pas  exécutées;  et,  quant  à 
l’or  français,  il  avait  bien  cours  légal  en  Belgique,  mais  la  valeur 
de  la  marchandise,  par  rapport  à l’argent,  l’empêchait  de  circuler 
comme  monnaie. 

Cependant  on  ne  voulait  pas,  à cette  époque,  rester  sans  monnaie 
d’or,  et  le  10  octobre  1837,  les  Chambres  furent  saisies  d’un  projet 
qui  traversa  bien  des  phases,  subit  bien  des  péripéties,  avant  d’être 
converti  en  loi. 

D’après  ce  projet,  le  kilog.  d’or  fin  fut  porté  à fr.  3,485  72  «/o, 
tandis  que  la  loi  de  1832  l’avait  fixé  à fz.  3,434  44  c';  ce  qui  éta- 
blissait une  différence  d’une  cinquantaine  de  francs. 

La  section  centrale  rejeta  le  projet  à l’unanimité.  On  peut  con- 
sulter à cet  égard  le  rapport  fait  en  son  nom,  le  7 novembre  1847, 
par  M.  Cogels. 

En  1816,  le  kilog.  d’or  pour  la  fabrication  des  guillaumes  avait 
été  fixé  à 3,495  francs.  Il  était  reconnu  que  ce  chiffre  n’était  pas  en 
rapport  avec  la  valeur.  Tel  était  aussi  l’avis  de  la  commission  spéciale 
instituée  en  1837,  et  cependant,  en  1847,  la  commission  nommée 
pour  reviser  le  projet  proposait  une  différence  plus  grande  encore  : 

- le  chifl’re  de  3,515  francs  (^)  ! 


(*)  Celte  dernière  commission  était  composée  de  MM.  Cogels,  Pirmez,  Vi- 
lain XIIII,  Meeus,  Tliiry,  président  de  la  commission  des  monnaies,  Allard, 
directeur  de  la  monnaie,  et  Van  Caillie,  secrétaire  général. 

Les  deux  premiers  se  sont  prononcés  contre  le  projet. 
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1 I,e  projel  aulorisail  la  (‘r('*alion  de  pièces  d’or  de  10  el  de  f’r., 

jusqu’à  concurrence  de  20  millions  de  francs  seulement.  Il  n’appar- 
tenait qu’au  Gouvernement  de  les  émettre.  Les  dispositions  de  la  loi 
j de  1852  relatives  à la  fabrication  des  pièces  de  20  et  de  40  francs 

furent  abrogées. 

I Tel  fut  en  définitive  ce  projet,  converti  en  loi  le  51  mars  1847. 

! L’idée  en  avait  été  puisée  dans  la  législation  hollandaise,  ou,  pour 

mieux  dire,  les  conséquences  de  cette  législation  l’avaient  suggérée. 

; On  s’était  dit  : puisque  en  Hollande  l’or  s’est  substitué  complètement 

I à l’argent , limitons  la  fabrication  de  l’or,  tout  en  adoptant  le  même 

I système,  c’est-à-dire  l’émission  d’une  monnaie  d’or  un  peu  au-des- 

> sous  de  sa  valeur  vénale,  et  nulle  crainte  que  ni  l’or  ni  l’argent  ne 

I disparaissent  de  la  circulation,  car  la  quantité  d’or  ne  suffisant  pas 

I pour  les  besoins  de  la  circulation,  il  y aura  nécessité  pour  le  pays 

^ de  conserver  sa  monnaie  d’argent. 

C’était  appliquer,  en  quelque  sorte,  à la  monnaie  composée  du 
I métal  le  plus  précieux,  le  principe  qui  régit  la  monnaie  d’appoint, 

la  monnaie  de  billon  : c’était,  comme  on  voit,  le  système  anglais 
renversé  ('). 

Qu’en  résulta-t-il?  Que  l’on  avait  frappé  une  monnaie  qui  n’en 
remplissait  pas  les  conditions.  C’était  devenu  un  objet  d’agrément 
plutôt  qu’un  agent  de  circulation.  Comme  il  n’y  avait  qu’une  petite 
quantité  de  pièces  de  10  et  de  25  francs  — pour  14,646,025  francs 
— les  tbésauriseurs  les  conservaient.  Ce  capital,  restant  inactif,  ne 
rendait  aucun  service  à la  société;  personne  n’en  retirait  profit  ou 
avantage,  car,  comme  le  fait  observer  avec  raison  J.  B.  Say,  la 


(')  En  Angleterre,  le  Gouvernement  a seul  le  droit  de  faire  battre  de  la  mon- 
naie d’argent,  et  il  a bien  soin  d'en  limiter  la  fabrication,  personne  n’étant  tenu 
d’en  accepter  en  payement  pour  une  somme  supérieure  à 40  schellings.  Cette 
monnaie  y sert  d’appoint  à l’or,  et  fait,  en  quelque  sorte,  le  même  office  que, 
dans  d’autres  pays,  la  monnaie  de  billon  par  rapport  à l’argent. 
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monnaie  n’a  d’utililé  qu’en  circulant,  c’est-à-dire  au  moment  où  l’on 
s’en  défait  (’). 

La  loi  du  51  mars  1847  présentait  d’autres  inconvénients  encore. 
Ils  ont  été  signalés  tant  dans  le  pays  qu’à  l’étranger.  On  lui  a re- 
proché d’abord  de  briser,  par  la  confection  de  pièces  de  25  francs, 
le  système  décimal  français;  ensuite,  de  donner  à cette  monnaie  une 
valeur  supérieure  à celle  de  l’or  (^). 


Voici  comment  s’est  exprimé  à cet  égard  M.  Michel  Chevalier  : 

« Le  Gouvernentent  belge  s’est  mis  à faire  fabriquer  des  pièces 
» de  25  et  de  10  francs  ; on  les  a rendues  proportionnellement  plus 
» légères  que  les  pièces  françaises.  Il  est  impossible  de  plus  mal 
» choisir  son  temps  pour  une  innovation  de  ce  genre.  Le  Gouverne- 
» ment  belge,  pour  se  préoccuper  de  ce  que  l’or  avait  légèrement 
» enchéri,  et  pour  modifier  la  monnaie  en  conséquence,  a attendu 
» précisément  l’instant  où  tout  fait  prévoir  une  variation  en  sens 
» contraire  bieti  autrement  prononcée.  C’est  surprenant  de  la  pari 
» d’un  Gouvernement  qui,  en  général,  se  montre  fait  éclairé.  S’il 
» entreprend  de  modifier  la  composition  de  ses  pièces  d’or  à chacun 
» des  changements  appréciables  que  subira  la  valeur  du  métal,  il 
))  va  avoir  fort  à faire,  et  la  collection  de  ses  pièces  d’or  sera  d’une 


(')  La  substitution  des  pièces  de  20  francs  aux  pièces  de  5 francs  a décuplé,  en 
France,  le  montant  des  sommes  conservées  par  les  particulières  dans  les  cas- 
■settes  : c’est  un  capital  mort.  (Rapport  de  M.  Devinck  au  corps  législatif  de 
France,  1858.)  — Et,  en  effet,  les  sommes  qui  restent  dans  les  coffres  ne  sont 
pas  plus  utiles  à un  État  qui  ne  le  seraient  des  pierres.  (Bois-Guillebert,  J.  Gar- 
nier, Locke.) 

(®)  Par  suite  de  la  dépréciation  de  l’or,  les  monnaies  de  France  — les  pièces 
de  20  et  de  40  francs  — ont  exactement  le  même  défaut,  c’est  à-dire  que  leur 
valeur  nominale  est  supérieure  à la  valeur  du  métal.  — Or,  voici  comment  M.  le 
baron  Osy  qualifiait  la  loi  de  1847  à la  Chambre  des  Représentants:  a C’est  une 
rorruption  digne  des  temps  barbares;  c’est  une  loi  de  spoliation.  » 


; I 
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» complication  désespi^ranle  pour  les  faiseurs  de  collections,  qui 
J)  sont  amoureux  de  la  multiplicité  des  espèces.  » 

Cette  loi  de  1847  était  en  effet  basée  sur  des  prévisions  qui  ne  se 
sont  aucunement  réalisées.  Parce  qu’il  y avait  eu,  depuis  longtemps, 
une  légère  hausse  sur  l’or,  on  avait  fini  par  conclure  que  cette 
Iiausse  devait  se  maintenir  constamment.  Mais  plusieurs  circon- 
stances, et  notamment  la  découverte  des  mines  de  la  Californie, 
puis  de  l’Australie,  vinrent  donner  un  démenti  à ces  prévisions.  La 
prime  qui,  en  1847,  existait  encore  sur  l’or,  non-seulement  a dis- 
paru, mais  il  est  de  fait  que,  depuis  quelques  années,  c’est  l’argent 
qui  jouit  d’une  prime. 

Donc,  les  motifs  mêmes  qui  avaient  fait  voter  la  loi  étaient,  in- 
dépendamment des  autres  considérations,  autant  de  raisons  qui  mi- 
litaient pour  son  abrogation.  Car  la  monnaie  n’est  pas  le  signe 
représentatif  des  valeurs;  elle  doit  avoir  sa  valeur  en  elle-même. 

L’opinion  que  la  valeur  de  l’or,  loin  de  décroître,  irait  toujours 
en  augmentant,  était  généralement  reçue  à la  Chambre  des  Repré- 
sentants en  1847. 

On  jugeait  qu’il  était  prudent  de  faire  choix  d’un  métal  offrant  le 
moins  de  chances  de  dépréciation  dans  l’avenir,  car,  ajoutait-on, 
cette  dépréciation  se  résume  en  une  perte  pour  le  pays,  et  tout  porte 
à croire  que  la  dépréciation  sera  plus  forte  pour  l’argent  {*);  que, 
relativement  à l’or,  il  était  de  l’essence  de  ce  métal  d’aller  en  aug- 
mentant de  prix. 


P)  Il  est  (le  la  plus  haute  importance  que  le  métal  servant  de  monnaie  soit  le 
moins  variable  possible.  Il  le  faut  pour  la  régularité  des  transactions  et  la  sécurité 
des  contrats  à long  terme.  — (La  fixité  , condition  de  toute  mesure , est  un  point 
essentiel.) 

Mais  il  est  prouvé  aujourd’hui  à l’évidence  que  l’argent,  plus  que  l’or,  possède 
cette  qualité.  — Il  y a bien  longtemps  déjà  que  c’était  l’opinion  des  éconimistes, 
tels  que  Du  noyer,  Joseph  Garnier,  M.  Chevalier,  Courcelle-Seneuil,  Vrolik,  etc. 
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M.  le  Ministre  des  finances  éntettait  l’opinion  que,  dans  une  ving- 
taine d’années,  la  refonte  des  pièces  de  10  florins,  quoiqu’elles 
eussent  été  fixées  à une  valeur  relativement  inférieure  à celle  de 
l’argent,  deviendrait  inévitable,  par  suite  de  l’augmenlation  gra- 
duelle de  la  valeur  d’or. 


§ 4.  — Système  hollandais  de  1847. 

Nous  avons  vu  qu’en  Hollande  l’exécution  de  la  loi  de  1816  avait 
été  forcément  suspendue  en  ce  qui  concerne  la  fabrication  de  la 
monnaie  d’argent.  L’or  seul,  pour  ainsi  dire,  circulait.  Il  était 
urgent  d’aviser.  Une  commission  fut  nommée  pour  examiner  la 
question.  Elle  se  prononça  en  faveur  de  l’étalon  d’argent,  mais  en 
conservant  provisoirement  les  pièces  de  5 et  de  10  florins.  Il  n’était 
pas  possible  de  s’en  débarrasser,  à cause  de  leur  troj^  grande  quan- 
tité (133  millions  de  florins).  11  fallait  donc,  pour  pouvoir  frapper 
de  l’argent,  diminuer  la  valeur  intrinsèque  du  florin  d’environ  1 7io 
p.^'o,  afin  de  le  mettre  en  rapport  avec  la  valeur  de  l’or  sur  les 
marchés  de  l’Europe.  Ce  fut  là  l’objet  de  la  loi  du  22  mars  1839. 

Le  Gouvernement  hollandais  qui,  alors,  ne  s’était  pas  encore 
formellement  prononcé  sur  le  système  qu’il  entendait  faire  préva- 
loir quant  à fétalon,  ne  larda  pas  à faire  connaître  sa  prédilection 
pour  l’étalon  d’argent.  C’était  à l’occasion  de  la  discussion  de  la  loi 
du  22  mai  1843  relative  à la  refonte  des  vieilles  monnaies.  Des 
débats  eurent  lieu  aux  Élas  Généraux  au  sujet  des  deux  étalons; 
d’accord  avec  la  science  et  l’expérience  sur  la  nécessité  de  l’étalon 
unique,  les  uns  voulaient  l’or,  les  autres  l’argent.  Léon  Faucher 
venait  précisément  de  publier  son  mémoire  (1843);  l’auromanie 
était  à la  mode.  Cependant  Léon  Faucher  lui-même,  tout  en  don- 
nant la  préférence  à l’or,  en  signalait  les  dangers  : « Une  nation  , 
» avait-il  dit,  en  accaparant  une  certaine  quantité  d’or,  par  une 
» combinaison  quelconque,  pourrait  obliger  ses  voisins  à suspendre 
» leurs  payements.  Ce  serait  une  arme  redoutable,  que  l’on  donne- 
» rail  à ses  ennemis.  >• 
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Sans  avoir  les  mêmes  craintes  , l’on  ne  saurait  loulelbis  discon- 
enir  que  l’or  ayant  une  plus  grande  valeur  sous  un  plus  petit  vo- 
ulue, il  est  plus  facile  de  transporter  de  fortes  sommes  en  or  qu’en 
irgent;  comme  aussi,  dans  les  moments  de  crise  ou  de  révolution, 
’or  se  retire  plus  promptement  de  la  circulation  que  l’argent,  à 
:ause  qu’on  peut  plus  facilement  en  cacher  ou  en  faire  provision 
)Our  une  valeur  considérable. 

En  Hollande,  comme  chez  nous,  les  principaux  arguments  en 
‘aveur  de  l’or  étaient  que  ce  métal  aurait  une  valeur  plus  fixe; 
ju’ayant  une  grande  valeur  sous  un  petit  volume,  il  répond  mieux 
lux  besoins  de  la  circulation. 

A cela,  on  répondait  : que  l’argent  avait  pour  lui  la  force  de 
’babitude,  qu’il  convient  mieux  à une  petite  nation  comme  la  Hol- 
ande,  où  la  classe  moyenne  jouit  de  beaucoup  d’aisance,  où  les 
fortunes  colossales  ne  sont  pas  nombreuses  (*),  et  où,  par  suite,  la 
uajeure  partie  des  transactions  ordinaires  se  soldent  en  argent; 
jue,  dans  un  tel  pays,  il  faudrait  une  masse  considérable  d’argent 
i côté  de  l’or,  ce  qui  serait  un  danger  : témoin  les  embarras  qui  en 
sont  résultés  dans  certains  États  en  Allemagne. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  continua  l’étude  de  la  question; 
H le  ^25  mars  1847,  les  États  Généraux  reçurent  communication 
l’un  projet  de  loi  général  introductif  du  seul  étalon  d’argent;  mais 
«n  autorisant  comme  monnaie  de  commerce  la  fabrication  de  guil- 
laumes  d’or,  sans  indication  de  valeur,  avec  mention  seulement  de 
son  poids  et  de  son  titre;  de  sorte  que  cette  monnaie  n’étant  pas  un 
moyen  légal  de  payement,  le  commerce  seul  en  réglerait  le  cours 
par  rapport  à la  monnaie  d’argent. 

La  loi  fut  promulguée  le  26  novembre  1847. 

Le  système  quelle  consacre  n’est  pas  sans  avoir  de  l’analogie 
wec  celui  que  préconisait,  il  y a quelques  années , M.  Cb.  De  Brouc- 
iiere.  Partant  de  ce  fait  que  la  Belgique  n’a  toujours  eu  en  réalité 


(')  Ces  raisons  sont,  à fortiori,  applicables  à la  Uelj’ique. 


JL 


•4- 


— lô  — 


que  l’étalon  urycul , que  l’or  est  marchandise,  il  \oulait  que  le  rap- 
port légal  fût  périodiquement  établi  d’après  la  moyenne  du  prix  du 
marché.  De  cette  manière,  on  pouvait  admettre  des  pièces  de  20 
francs,  sauf  à remplacer  la  dénomination  par  l’énonciation  du  poids 
et  du  titre. 

M.  Michel  Chevalier  (')  se  déclare  partisan  de  cette  réforme. 

Le  système  admis  en  Hollande,  quant  à la  monnaie  d’or,  n’est 
pas  nouveau.  J.-B.  Say,  Law,  Locke,  aussi,  ne  voulaient  de  l’inter- 
vention du  Gouvernement  que  pour  garantir,  par  l’empreinte, ‘Je 
)K)ids  et  le  titre  du  métal.  En  Angleterre,  sous  Charles  II,  en 
France,  par  la  loi  du  28  thermidor  an  III,  on  avait  essayé,  mais 
sans  succès , de  faire  pénétrer  cette  théorie  dans  la  pratique.  Le 
Ministre  des  finances,  Clavière,  avait,  dès  1792,  fait  la  proposition 
de  fabriquer  des  monnaies  avec  des  métaux  purs,  dégagés  de  tout 
alliage;  de  leur  donner  des  poids  justes,  et  de  les  appeler  once  d’or 
lin  , d’argent  fin.  Mais  M.  Léon  Faucher  fait  observer  que,  marquer 
seulement  sur  les  pièces  leur  poids  et  leur  titre,  ce  serait  retourner 
à l’origine  de  la  monnaie,  sans  la  moindre  compensation.  Cepen- 
dant l’on  a vu,  avant  la  révolution  de  1789,  circuler,  en  Hollande 
et  en  Suède,  le  ducat  d’or  sans  qu’il  eût  cours  légal  : le  commerce 
admettait  cette  monnaie  pour  sa  valeur  réelle. 

On  a pu  remarquer  que,  tandis  que  la  Belgique  se  donnait  une 
monnaie  d’or , la  Hollande  se  préoccupait  des  moyens  de  faire  dispa- 
raître la  sienne.  La  loi  belge,  en  effet,  est  du  31  mars  1847,  et  c’est 
le  23  du  même  mois  que  les  États  Généraux,  en  Hollande,  reçurent 
le  projet  de  démonétisation  qui  est  devenu  la  loi  du  26  novembre 
1847.  Coïncidence  d’autant  plus  singulière  que  les  deux  pays,  tout 
en  marchant  d’abord  dans  une  voie  diamétralement  opposée,  ont, 
par  la  force  des  choses,  définitivement  abouti  à des  résultats  identi- 
(jues.  11  y a toutefois  ceci  de  commun  entre  eux , que,  l’un  et  l’autre, 
après  avoir  possédé  une  circulation  presque  exclusivement  composée 


(')  Cours  d'économie  polilique,  l.  111,  pp.  lüU  , 500  et  508. 
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de  monnaies  d’or,  sont  arrivés  à n’av 
est  l’argent. 


oir  plus  qu’un  seul  étalon , qui 


La  conduite  du  Gouvernement  hollandais  a été  généralement  ap- 
prouvée par  les  hommes  compétents. 

Dans  un  remarquable  ouvrage  sur  la  monnaie,  nous  lisons  : 


« Le  Gouvernement  d’une  nation  justement  renommée  pour  sa 
» prévoyance  et  pour  sa  probité,  la  nation  hollandaise,  avait  déjà, 
» en  1847 , fait  passer  une  loi  qui  statuait  qu’à  la  fin  de  1850,  les 
» pièces  d’or  perdraient  la  qualité  de  légal  tender;  ainsi,  l’argent 
» allait  devenir  la  seule  monnaie  légale  du  pays.  Dès  1849,  en  pré- 
» vision  des  changements  qu’aurait  pu  occasionner  soudainemsnt 
» l’exploitation  de  la  Californie,  une  loi  nouvelle  a été  votée  (le 
» 29  septembre)  qui  démonétise  l’or  immédiatement.  On  peut 
» trouver  que  les  Hollandais,  en  votant  cette  dernière  loi,  ont  été 
» un  peu  pressés;  mais,  en  pareille  matière,  l’excès  n’est  pas  un 

» défimt , et  mieux  vaut  devancer  les  événements  que  de  s’en  laisser 
» dépasser.  » 


g O.  — Mesures  prises  en  Belgique  en  1848.  — Inconvénienls. 


Les  événements  de  1848  avaient  fait  à la  Belgique  une  situation 
qui  appela  la  plus  sérieuse  attention  du  Gouvernement. 

La  loi  de  1852  avait  maintenu  le  cours  légal  de  l’or  français  et 
de  lor  hollandais.  Mais  la  prime  sur  l’or  empêchait  la  circulation 
de  la  monnaie  française  (i).  D’un  autre  côté,  le  public  n’était  pas 
assez  familiarisé  avec  le  billet  de  banque.  La  confiance  était  ébranlée. 
Les  institutions  de  crédit,  d ailleurs,  n’était  pas  assises  sur  des  bases 


(’)  La  prime  sur  les  pièces  de  20  francs  était  à Paris  : 

Au  commencement  de  mars  1848  de.  . fr.  50  à 80  pour  1,000 

Le  17  et  le  18  , la  prime  s’est  élevée.  . . 120  à ].30  » 

Du  1 8 au  .31  , elle  était  de 80  à 85  « 

Et  du  10  au  29  avril,  elle  est  tombée  de  . 00  à 23  « 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars  de  la  même  année,  les  pièces  de  10 
llorins  sc  sont  \endues  à Bruxelles  avec  un  prime  de  20  pour  mille 
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rationnelles.  Elles  avaient  immobilisé  leurs  capitaux.  De  là  tin  trouble 
profond  dans  la  circulation  monétaire. 

Il  fallait  aviser.  Il  y avait  d’abord  nécessité  de  faire  rentrer  sans 
délai  dans  la  circulation  effective  une  monnaie  quelconque,  la 
crainte  du  cours  forcé  prochain  des  billets  de  banque  ayant  réduit 
pour  ainsi  dire  la  circulation  à ces  billets,  qu’on  échangeait  diffici- 
lement; ensuite,  il  n’était  guère  possible  de  faire  venir  de  l’argent 
de  France,  où  régnait  la  même  crainte  et  où  les  mêmes  faits  sc 
produisaient;  enfin , l’on  ne  pouvait  pas  songer  à faire  battre  immé- 
diatement une  grande  quantité  d’argent  à la  .Monnaie  de  Bruxelles, 
où  les  ateliers  ni  l’affinage  n’étaient  montés  sur  le  pied  actuel. 

Dans  cet  état  de  choses,  on  donna  cours  légal  aux  souverains 
anglais.  Ils  furent  admis  au  taux  de  fr.  25  50c*(*).Le  Gouvernement 
avait  d’abord  proposé  le  taux  de  fr.  25  50  c%  la  commission  spé- 
ciale celui  de  fr.  25  40  c^  Mais  on  fit  remarquer  qu’à  cette  époque, 
de  Londres  sur  Paris,  le  change  était  de  fr.  25  60  C à fr.  25  70  c*, 
à cause  que,  dans  les  temps  de  crise,  le  prix  de  l’or  est  ordinaire- 
ment élevé,  et  l’on  fixa  le  taux  d’admission  du  souverain  à fr.  25  50  c®. 
On  alléguait  que  la  loi  ayant  pour  cause  la  rareté  du  numéraire,  il 
était  nécessaire,  pour  le  faire  venir,  de  ne  pas  descendre  au-des- 
sous de  fr.  25  50  c^ 

Le  Gouvernement  avait  le  droit  de  faire  cesser  les  eftéts  de  la  loi 
qui,  destinée,  dans  la  pensée  du  législateur,  à parer  à des  difficultés 
momentanées,  ne  devait  avoir  qu’un  caractère  temporaire. 

La  prime  sur  l’or  ne  tarda  pas  à diminuer  sensiblement,  et  la 
livre  sterling,  qui  était  cotée  à Paris,  en  mars  et  avril  1848,  de  26 
a 27  francs,  subit  bientôt  sur  cette  place  une  dépréciation  qui 
varia,  pendant  les  mois  de  juillet  à décembre  de  la  même  année, 
de  fr.  25  45  c*  à fr.  25  35  c%  et  qui  atteignit,  en  mars  et  avril 
! 849 , fr.  25  27  Va  c^ 

Il  s’ensuivit  que  le  taux  de  fr.  25  50  c®  pour  l’admission  des  sou- 


/ 


(’)  Loi  du  4 mars  1848.  La  cote  de  la  liv.  slerl.  était  alors  de  IV.  23  58  c- 
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verains  anglais  en  Belgique  netanl  plus  en  rapport  avec  le  prix 
auquel  ils  étaient  cotés  à l^aris,  l^s  spéculât)  urs  sur  les  monnaies 
trouvèrent  moyen  de  réaliser  de  grands  bénéfices  en  achetant,  au 
cours  de  In  Bourse,  des  souverains  que  Ton  importait  au  taux  de 
fr.  50  c®  en  Belgique,  d’où  Ton  emportait  Téquivalent  en  pièces 
de  cinq  francs.  La  nmnnaie  d’argent  disparut  bientôt,  et  le  pays 
fut  saturé  de  monnaies  d’or  étrangères  (^).  Les  petites  transactions 
devinrent  extrêmement  difiiciles.  Les  plaintes  étaient  générales,  la 
situation  critique.  En  1849,  le  pays  présentait  cette  singularité 
que,  tandis  que  la  baisse  de  l’or  faisait  des  progrès,  il  circulait,  en 
vertu  de  la  loi,  quatre  sortes  de  monnaies  d’or  émises  dans  des 
conditions  diverses  : l’or  belge,  for  français,  les  souverains  anglais, 
le  guillaume  hollandais. 

L’or  français  était  calculé  à.  . . . fr.  o,444  44  le  kilogr. 

Le  souverain 5,485  64  » 

L’or  belge o,49o  » » 

Les  pièces  de  10  florins  des  Pays-Bas.  o,500  n « 

Cet  état  de  choses  n’élait  pas  sans  danger. 


(*)  Vers  la  même  époque  de  1850,  la  substitution  de  l’or  à l’argent  se  pro- 
duisit également  en  Amérique,  en  France.  Les  mêmes  causes  l’ont  amenée  en 
Angleterre  il  y a plus  d’un  siècle.  (Voy.  Dupujnode,  page  — Coiiicelle- 
Seneuil,  page  71.  — J.  E.,  avril  1854.) 

En  France,  le  fait  est  en  désaccord  avec  l’esprit  de  la  loi.  La  base  du  système  , 
d’après  la  loi  du  7 germinal  an  XI , est  l’argent  ; cependant  l’or,  pour  ainsi  <lire, 
circule  seul  en  France. 

• Le  Gouvernement  des  États-Unis  a changé,  en  1849,  l’unité  monétaire  ; il 
6 a substitué  le  dollar  d’or  au  dollar  d’argent.  Ce  changement  n’a  pas  été  in(ro- 
« <Iiiit  brusquememt  : on  a commencé  par  décréter  et  frapper  des  dollars  d’or 
f»  de  1 gr.  67 1 , au  titre  de  900  millièmes.  Dès  lors , comme  il  y avait  tout  avan- 
6 lage  à faire  des  payements  en  or,  les  dollars  d’argent  se  sont  trouvés  dénio- 
0 nétisés  de  fait,  et  ceux  qui  existaient  ont  été  presque  tous  transportés  en 
0 France,  La  mesure  , commencée  en  1<S49,  a été  complétée  par  l’acte  du  Con- 
0 grès  du  51  février  1855,  qui  a abaissé  le  titre  et  le  poids  des  fractions  du  dol- 

I:ir  iFargent , de  manière  à les  ineltre  avec  l’or  (iaus  le  rapport  de  valeur  de 
> 14,89.  (Courceile-Seneuil.  ^ 
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Le  prix  de  l’or  s’était  constamment  n)aintenu  jusqu’à  la  lîn  de 
1848;  mais  alors  une  réaction  s’opéra,  et  la  baisse  était,  en  dé- 
cembre 1850,  de  2 p.  »/o. 

Cependant,  il  n’était  pas  si  facile  d’arriver  à une  démonétisation 
de  l’or  anglais.  11  fallait  attendre  des  circonstances  opportunes. 


§ 6.  — Démonétisation  de  l’or. 

Au  mois  d’août  1849,  le  taux  du  change  était  à Paris  à fr.  2o 
40  c®;  il  s’éleva  du  22  septembre  au  S octobre  de  fr.  25  45  c®  à 
25  47  Va  c*.  C’était  le  moment  favorable.  Le  Gouvernement  le  saisit, 
et  le  28  septembre  [Moniteur  du  50)  parut  l’arrêté  de  démonétisa- 
tion des  souverains  anglais.  Celte  opération  se  lit  sans  perte  pour 
le  Trésor.  Il  y eut  même  un  léger  bénéfice,  à cause  de  cette  double 
circonstance  : 1°  que  le  Gouvernement  avait  vendu  les  souverains 
payables  après  un  certain  temps,  comme  on  l’a  fait  plus  lard  pour 
1 or  belge;  2®  que  la  loi  du  22  mai  1848  avait  mis  à la  disposition 
du  Trésor  douze  millions  de  billets  à cours  forcé.  Mais  si  le  Gou- 
vernement avait  été  obligé  d’opérer  avec  ses  propres  ressources,  et 
sans  accorder  de  terme,  il  est  probable  qu’il  y aurait  eu  une  perle 
assez  sensible.  Ce  qui  prouve  combien  il  est  difficile  pour  un  pays 
de  se  débarrasser  d’une  monnaie,  lorsque  le  prix  du  métal  dont 
elle  se  compose  commence  à fléchir. 

La  mesure  a fait  rentrer  pour  18,200,000  francs  de  souverains, 
sans  les  30,000,000  dont  la  Société  générale  pour  favoriser  l’indus- 
trie nationale  était  en  possession. 

La  Belgique  ayant  maintenu  le  cours  légal  des  pièces  de  10  florins 
des  Pays-Bas,  un  grand  nombre  de  ces  pièces  circulaient  dans  le 
pays.  La  Hollande,  qui  en  avait  frappé  depuis  1816  pour  plus 
de  5.50,000,000,  les  démonétisa  le  9 juin  1850.  Cette  mesure  ren- 
dit imminente  le  retrait  du  cours  légal  dont  jouissaient  en  Belgique 
les  guillaurnes  au  taux  de  fr.  21  16  c®.  L’arrêté  roval  du  14  juin 
1850,  qui  fit  cesser  ce  cours,  les  admit,  pendant  huit  jours,  au  taux 
de  Ir.  20  90  c’,  eu  paycmcnl  d’impôts  cl  de  leveiius  de  l’État. 
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AJalgré  les  diflicullés  d exécution  inhérentes  à des  mesures  de  ce 
genre,  elles  ont  été  menées  à bonne  fin  , sans  entraves  pour  le  ser- 
vice du  Trésor,  et  sans  perte  pour  l’État. 

Aucune  critique  des  actes  de  l’autorité  ne  fut  portée  à la  tribune , 
malgré  les  hauts  cris  de  quelques  journaux. 

Il  n’y  avait  donc  plus  ni  souverains  anglais,  ni  guillaunies  hollan- 
dais dans  la  circulation.  Il  restait  encore  le  cours  légal  de  l’or  fran- 
çais, et  1 or  belge.  Mais  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  monnaies  ne  cir- 
culaient. L argent  seul  faisait  l’office  d’agent  de  circulation,  et 
personne  ne  s’en  plaignait. 

Cependant  nous  n’avions  pas  dans  la  même  proportion  qu’aujour- 
d hui  les  billets  de  banque  convertibles,  cet  agent  de  circulation  si 


utile,  et  qui  offre  incontestablement  sur  la  monnaie  métallique 
1 avantage  de  la  commodité  de  transport.  Alors  même  que  les  cou- 
pures ne  sont  pas  inférieures  à 100  francs,  ces  billets  constituent, 
selon  des  économistes  de  la  bonne  école,  avec  la  monnaie  d’argent , 
un  instrument  d’échange  assez  complet  pour  rendre  la  monnaie  d’or 
parfaitement  inutile  (*). 

On  commençait  à se  préoccuper  sérieusement  à cette  époque 


(’)  Micliel  Chevalier,  Cours  d’économie  politique,  1841-1842,  8”®  leçon, 
p.  15G.  L’auteur  ne  considère  la  monnaie  d’or  que  comme  marchandise.  — A la 
rigueur,  on  peut  se  passer  de  l’or  : l’argent  et  les  billets  de  banque  peuvent  en 
tenir  lieu.  Molinari,  p.  210. 

Si  l’or  disparaît  de  la  circulation,  c’est  parce  que  les  billets  de  banque  servent 
à faire  des  payements  qui  .se  soldaient  autrefois  en  or. 

Si  le  crédit  descend  plus  bas  dans  les  relations  d’aflaires,  la  circulation  des 
billets  doublera,  et  l’or  deviendra  chaque  jour  plus  inutile. 

Blanqui,  Cours  d’économie  politique,  t.  II,  pp.  234,  235. 

L’extension  du  crédit  détourne  de  l’emploi  des  espèces.  — (Gustave  Dupuynode.) 

L’invention  de  la  circulation  du  papier  donne  lieu  aux  mêmes  effets  que  la 
découverte  d’une  mine  très-productive,  puisque  la  circulation,  ainsi  alimentée  à 
peu  (le  frais,  laisse  une  plus  grande  masse  de  métaux  précieux  disponibles  pour 
d’autres  usages.  — (Buchanant.  — Law.) 
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(J849  et  1850)  des  gisements  aurifères  de  la  Californie.  Il  était 
opportun  de  modifier  notre  législation  monétaire. 

Un  projet  de  loi  fut  soumis  aux  Chambres.  Il  eut  pour  objet  de 
faire  cesser  toute  nouvelle  fabrication  de  monnaie  d'or  et  d’auto- 
riser : 

1°  La  démonétisation  de  l’or  français; 

2“  Le  retrait,  dans  un  avenir  indéterminé,  de  la  monnaie  d’or 
belge. 

La  monnaie  belge,  on  l’a  déjà  dit,  était  en  petite  quantité;  elle 
ne  rendait  pour  ainsi  dire  aucun  service.  Les  prévisions  du  législa- 
teur ne  s’étaient  d’ailleurs  pas  réalisées.  On  avait  supposé  une 
augmentation  continue  du  prix  de  l’or,  pour  fixer  la  valeur  nomi- 
nale delà  monnaie  belge  à un  taux  supérieur  à la  valeur  de  l’or.  La 
baisse  de  l’or  rendait  l’écart  plus  considérable.  C’était  une  monnaie 
plus  idéale  que  réelle. 

Il  y avait  donc  nécessité  d’abroger  la  loi  du  31  mars  1847,  basée 
sur  des  principes  qui  n’étaient  pas  d’accord  avec  la  science.  De  plus, 
la  vente  faite  par  la  Hollande  de  son  or  à Paris,  avait  fait  baisser  le 
prix  du  métal  de  9 p.  ®'oo  de  prime  à 2 p.  ®,'oo  de  perte  en  quatre 
mois. 

Quant  à la  monnaie  d’or  française,  quoiqu’elle  eût  cours  légal  en 
Belgique,  la  prime  sur  l’or  l’avait  pendant  vingt  ans  constamment 
soustraite  à la  circulation.  Montesquieu  l’avait  déjà  dit  : «Quand 
» l’argent  est  commun,  l’or  disparaît;  il  reparaît  quant  l’argent 
» devient  rare.  » Il  s’agit  de  la  rareté  relative. 

On  était  en  1830  en  présence  de  ce  dilemme  ; l’or  baissera  ou  il 
ne  baissera  pas. 

Dans  le  premier  cas,  la  loi  projetée  aura  pour  effet  d’empêcher 
l'introduction  de  l’or  français  à la  place  de  notre  monnaie  d’argent. 

Dans  le  second  cas,  nous  n’aurons  pas  plus  d’or  français  que  nous 
n’en  avons  eu  depuis  1852. 

Il  n’était  pas  possible  d’hésiter. 

Aussi  la  loi  fut-elle  adoptée  à la  Chambre  des  Représentants 
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par  3-2  voix  ronli’p  H*  el  fi  absleiitions;  au  Sénat,  par  25  oonlre  8 
et  fi  abstentions. 

La  démonétisation  de  l’or  français  eut  lieu  iniinédiateniont,  sans 
déranger  le  moins  du  monde  la  circulation.  Il  n’en  est  rentré  qu’une 
faible  somme  que  la  Banque  nationale  a retirée,  au  pair,  du  Trésor. 

Quant  à l’or  belge,  il  fut  démonétisé  par  arrêté  royal  du  i l août 
1854. 

Il  en  est  rentré  pour  environ  12  millions,  que  la  Banque  nationale 
et  la  Société  générale  pour  favoriser  l'industrie  nationale  ont  égale- 
ment pris  au  pair.  Seulement,  le  prix  n’a  été  payé  qu’après  dix-huit 
mois  de  terme,  en  compensation  de  3 p.  à 4 p.  o/o  de  perte 

que  ces  deux  établissements  de  crédit  subissaient  par  l’effet  de  cette 
opération  (^). 

iNous  sommes  donc  en  possession  de  l’étalon  unique. 

§ 7.  — Conclusion. 

Tous  les  actes  posés  par  le  Gouvernement,  quant  à la  monnaie 
d’or,  étaient  la  conséquence  de  la  situation  des  choses. 

On  n a fait  que  mettre  la  loi  en  harmonie  avec  les  faits. 

Les  mesures  n’ont  été  prises  qu’après  un  examen  sérieux,  appro- 
fondi; elles  ont  parfaitement  réussi. 

Le  système  du  double  étalon  est  condamné  depuis  longtemps  par 
tous  les  bons  esprits.  Les  hommes  les  plus  versés  dans  ces  matières 
donnent  généralement  la  préférence  à l’étalon  argent. 

11  en  a été  ainsi  autrefois  : .Mirabeau,  Crettet,  Forbonnais,  Man- 
dinier,  le  conseiller  d’État  de  Béranger,  l’Institut  de  France,  se  sont 
prononcés  pour  l’étalon  argent,  alors  qu’il  n’était  pas  établi,  comme 
aujourd’hui , que  la  valeur  de  ce  métal  est  plus  fixe  que  celle  de  l’or, 


(’)  Rapport  fait  aux  Chambres  par  M.  le  Ministre  des  finances.  Séance  du 
ü'2  décembre  185Î. 


« » 


et,  on  l’a  déjà  fait  remarquer,  la  fixité  de  valeur  est,  pour  la  mon- 
naie, une  condition  essentielle. 

L’argent  est  l’étalon  monétaire  adopté  non-seulement  en  Hol- 
lande, mais  dans  la  plupart  des  États  de  r.\llemagne,  en  Espagne, 
dans  le  royaume  de  Naples,  et  en  Suisse,  où  l’or  a été  supprimé  en 
1830  (»). 

L’Autriche  vient  d’adopter  l’étalon  argent  ainsi  que  le  Portugal , 
qui  cependant,  de  temps  immémorial,  a eu  la  monnaie  d’or. 

Il  en  est  de  même  des  Indes  anglaises  (-),  ce  qui  explique,  en 
partie,  les  envois  d’argent  qu’on  y fait.  Enfin,  des  États  en  ,Amé- 


(*)  En  1856,  les  Chambres  de  commerce , en  Suisse,  ont  réclamé  contre  Tex- 
clusion  de  Tor.  Elles  demandaient,  comme  les  Chambres  de  commerce  belges, 
l'admission  de  l’or  français.  Mais  le  Gouvernement,  d’accord  avec  l’assemblée 
fédérale,  s’est  prononcé  pour  le  maintien  du  régime  inauguré  en  1850. 

(^)  Le  Gouvernement  des  Indes  a rejeté  les  pétitions  des  marchands  et  de  la 
Chambre  de  commerce,  qui  demandaient  l’admission  de  l’or  dans  les  Indes 
comme  moyen  auxiliaire  de  circulation. 

Voici  les  motifs  de  ce  rejet;  ils  sont  de  tout  point  applicables  à la  Belgique  : 

1®  Cette  mesure  {l’admission  de  l’or)  modifierait  et  dérangerait  les  obligations 
existantes  aujourd'hui  entre  débiteur  et  créancier. 

2®  Ce  serait  imposer  un  grand  mal  et  une  grande  perle,  que  de  contraindre 
toute  personne  à laquelle  une  certaine  somme  est  due,  d’en  recevoir  une  grande 
partie  en  souverains;  on  obligerait  ainsi  le  public  à avoir  recours  aux  chan- 
geurs, et  cela  dans  des  conditions  fort  désavantageuses; 

O®  Si  l’on  donnait  au  public  le  droit  de  payer  en  or,  il  faudrait  nécessairement 
que  le  Gouvernement  en  fît  usage  lui  même;  dès  lors  les  créanciers  du  Trésor, 
qui  ont  contracté  avec  l’État  en  monnaie  d’argent,  auraient  le  droit  d’accuser 
le  Gouvernement  de  mauvaise  foi,  s’il  voulait  les  contraindre  à recevoir  en 
payement  de  l’or  à un  prix  supérieur  à celui  que  l’on  obtient  dans  le  marché 
général; 

4®  La  mesure  proposée  donne  lieu  à presque  toutes  les  objections  que  l’on  fait 
si  généralement  valoir  contre  un  double  étalon  monétaire; 

5®  Jamais  il  ne  s’est  trouvé  une  époque  où  il  serait  aussi  peu  sage  el  aussi 
peu  juste  qu’aujourd'hui,  d’imposer  de  par  la  loi  une  circulation  d’or  à un  pays 
qui  jouit  de  l’étalon  d’argent. 


Vf» 


nqne,  ocmune  h,  Nu, m.li, . ,om  ,.«on„„enl  iar- 

-jCnt  pour  unité  nionélairo. 

L’Anglelerre  ancienne,., uni  a v„  se  produire  les  ,„én,es  effets. 

Tout  cela  se  conço.l  : l’or,  à cause  de  sa  grande  valeur  sous  un 
peut  volunte,  peut  être  transporté  beaucoup  plus  facilement  et  avec 
plus  d eeononne  que  l’argent  d’un  pars  dans  un  autre,  et,  si  l’on 
na  que  de  la  monnaie  d’argent,  où  est  le  n.ojen  de  le  remplacer? 

Lor  ne  vient  se  substituer  à l’argent  que  là  où  il  a cours  legal 
Aussi  les  exportations  de  monnaie  d’argent  viennent-elles  presque 
exclusivement  des  pays  à double  étalon.  L’existence  simultanée  du 

ou  ) e étalon  , dit  M.  Devinck,  a été  la  seule  cause  réelle  de  l’expor- 
tation  de  France  des  pièces  de  5 francs  ('). 

Il  faudrait,  en  effet,  pour  qu’il  en  fût  autrement,  que  les  banques 

en  escomptant  certaines  valeurs  non  commerciales,  contribuaLnt 
a faciliter  la  sortie  de  l’argent. 

s.  l’or  français  était  indispensable  à cause  de  nos  relations 
avec  la  France,  pourquoi  n’ad,.,etlrions-nous  pas  de  nouveau  l’or 
angla.s  alln  de  fac.l.ler  les  transactions  avec  l’Angleterre?  La  Hol- 
lande se  pla,nt-elle  de  ce  que  l’or  étranger  ne  vienne  pas  à son 
secours?  Les  transact.ons  se  payent  plus  encore  avec  des  prodnils 
qu  avec  des  espèces.  Cela  est  vrai  surtout  ches  les  peuples  civilisés 
celtes;  on  y recherche  plutôt  les  capitaux  actifs  que  les  monnaies 


(')  Rappon  au  corps  lé|;isla,if  sur  le  |,riïil%e  ,1e  la  Banque  de  France 

Voyez  au  surplus  .lames  Law.  M.  28  décemlu  e I8Ü7.  - Il  a été  exporté  de  la 

F.ance,  en  1855,  pour  200  uullioos  d’areent , e,  imporlé  pour  221  nillious  d’or 

- flcuue  hebdomadaire  de  la  Bourse  de  Paris.  - Mbals.  - Monileur  belae 

du  V octobre  mS , n-  Î73.  Des  hommes,  même  ,rès-i„s,rui,s , craicoen, 

qu  ,„ec  le  sysicme  actuel  nous  u’ayott,  bieuto,  „i  or,  ni  argent.  Cela  u’es.  pas 

possible.  - M.  Levasseur  le  prouve  dans  une  publication  récente  : D,  la  aues- 
twn  de  Vor,  ^ 

f \ mesure,  dit  Tauteur,  que  l’or  arrive  en  France  et  dans  les  pays  à double 
« étalon,  I argent  déborde  sur  les  pays  qui  ne  reconnaissent  que  cette  monnaie,  o 
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; d’or  et  d’argent  qui,  par  elles-mêmes,  ne  produisent  rien  (*). 

, L’.Vngleterre  a infiniment  moins  d’espèces  métalliques  que  la 

, France;  est-elle  moins  riche,  sa  circulation  est-elle  moins  active, 

( les  transactions  y sont-elles  moins  nombreuses?  Au  contraire,  et 

l’inlérêl  y est  généralement  moins  élevé  que  partout  ailleurs;  ce  qui 
prouve  à l’évidence  que  la  masse  d’espèces  métalliques  n’est  un  signe 
ni  de  la  prospérité  ni  du  crédit  d’une  nation. 

Supposez  que  nous  eussions  besoin  de  monnaie  d’or:  ce  serait  une 
anomalie,  une  inconséquence  en  quelque  sorte  d’admettre  l’or  fran- 
çais : mieux  vaudrait,  à coup  sûr,  frapper  nous- mêmes  des  pièces 
de  20  et  de  40  francs. 

Mais,  quoi  qu’on  fasse,  ne  perdons  pas  de  vue  cette  vérité,  que 
les  monnaies  doivent  avoir  une  valeur  réelle,  et  qu’aucune  puis- 
sance ne  peut  obliger  le  public  à donner  à la  pièce  d’or  de  20  francs, 
au  poids  et  au  titre  actuel,  la  valeur  de  20  francs  en  argent  (^). 

Les  partisans  de  l’or  français  semblent  admettre,  comme  étant  à 
l’abri  de  toute  contestation,  un  point  qui  ne  l’est  pas.  Ils  supposent 

iqne,  dans  le  cas  de  démonétisation  de  l’or  en  France,  le  Gouverne- 
ment serait  obligé  de  le  rembourser  sur  le  pied  de  4 pièces  de  cinq 
francs;  or,  des  hommes  très- versés  dans  celte  matière  et  qui  ont 
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(^)  La  vraie  fortune  d’un  royaume  consiste  dans  l’abondance  des  denrées. 
Vauban,  Dime  royale.  — G.  Dupuynode. 

Un  peuple  qui  n’aurait  que  de  l’or  serait  très-misérable;  un  peuple  qui , sans 
ce  métal,  mettrait  en  œuvre  toutes  les  productions  de  la  terre  serait  véritable- 
ment le  peuple  le  plus  riche.  — Voltaire,  siècle  de  Louis  XI F ^ chap.  ôO. 

La  prospérité  d’un  peuple  se  juge,  non  pas  à l’exagération,  mais  à l’exiguïté 
de  la  masse  métallique  qu’il  emploie  dans  ses  opérations.  — M.  Chevalier. 

(-)  Le  législateur  de  l’an  XI  n’a  fait  que  reconnaître,  constater  un  rapport 
existant  à celle  époque  : il  ne  l’a  pas  établi.  Or,  ce  rapport  étant  rompu  aujour- 
d’hui , il  est  évident  que  donner  cours  légal  à la  monnaie  d’or  de  France , ce 
serait  non-seulement  méconnaître  les  principes  les  plus  élémentaires  de  la 
science,  mais  encore  se  mettre  en  opposition  avec  l’esprit  de  cette  loi. 
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Sachons  nous  eonlenter  de  noire  argent.  La  destinée  de  la  liel 
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La  monnaie,  comme  toute  autre  marchandise,  a une  valeur 
propre , susceptible  de  variation  sous  une  double  influence  : les  frais 
de  production  d’une  part,  et  l’olfre  et  la  demande  d’autre  part. 

Il  est  impossible  que  ces  causes  agissent  d’une  manière  propor- 
tionnellement égale  sur  la  valeur  de  deux  métaux,  produits,  comme 
le  sont  l’or  et  l’argent,  dans  des  conditions  de  rendement  diffé- 
rentes et  en  quantités  toujours  variables.  Il  est  également  impos- 
sible qu’il  y ait  constamment  la  même  demande,  pour  chacune  des 
deux  monnaies,  dont  l’une  par  sa  nature  est  surtout  destinée  au 
payement  de  sommes  faibles,  et  dont  l’autre  convient  mieux  à des 
transactions  plus  considérables. 

Il  doit  au  contraire  résulter  de  ces  faits  des  variations  fréquentes 
et  parfois  brusques  et  considérables  entre  la  valeur  relative  de  ces 
métaux,  et  par  conséquent  des  monnaies  fabriquées  avec  chacun 
d’eux. 

Si  une  loi  ordonnait  d’accepter  en  payement  une  quantité  déter- 
minée d’un  des  deux  métaux,  ou  bien,  au  choix  du  débiteur,  une 
autre  quantité  également  déterminée  de  l’autre,  il  va  sans  dire 
que  le  débiteur  se  libérerait  toujours  avec  la  monnaie  qui  lui  serait 
la  plus  avantageuse. 

Les  personnes,  au  contraire,  qui  ont  des  payements  à faire  à 
l’étranger,  rechercheront  la  monnaie  la  plus  désirée  au  marché  eu- 
ropéen, pour  l’exporter,  ou  bien  pour  la  fondre  et  la  vendre  comme 
lingot. 

De  ce  double  mouvement,  qui  se  reproduit  sans  cesse,  il  résulte 
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On  y trouve  que  le  dollar  d’argent  qui,  en  1/9Ü,  contenait 
575  grains  troy  d argent  fin,  n en  contenait  plus  que  368  en  1802, 
et  qu’aujourd’iiui  deux  demi -dollars  (la  plus  grande  pièce  de 
monnaie  qui  s’y  fabrique  encore  en  argent)  nen  contiennent  pas 

même  340. 

D’un  autre  côté,  l’aigle,  ou  la  pièce  de  10  dollars  dor,  a été  lé- 
duit  le  51  juillet  1834,  de  64'2  p.o.o  de  sa  valeur  primitive,  et  le 
dollar  d’or,  seule  unité  monétaire  que  l’on  frappe  encore  aujour- 
d’hui , n’est  (pie  la  dixième  partie  de  cet  aigle  réduit. 

De  ces  abaissements  successifs,  il  est  résulté  : 

r Que  la  pièce  de  5 francs,  tarifée  officiellement  par  la  loi  du 
25  juin  1834  à 93  cents,  en  vaut  99 < '2  aujourd’hui; 

2“  Que  l’unité  monétaire  américaine,  égale  primitivement  à la 
j)iastre  espagnole,  soit  fr.  5 60  centimes,  se  transformant  ainsi 
successivement,  tantôt  par  le  désir  de  battre  de  l’or,  tantôt  par  le 
besoin  de  battre  de  l’argent,  est  arrivée  aujourd’hui  à ne  valoir  au 
maximum  ({ue  h\  ^ 10  centimes; 

3°  Que  cette  diminution  ne  saurait  s’arrêter;  c'est  ce  qui  est 
reconnu  dans  un  rapport  officiel  du  directeur  de  la  Monnaie  de 
Philadelphie,  inséré  à la  page  1553  du  Moniteur  belge  de  1857. 

Le  double  étalon  a nécessairement  pour  conséquences  des  ffuc- 
tuations  fréquentes  dans  la  valeur  monétaire,  puisqu’elle  se  trouve 
sous  le  coup  d'une  double  cause  de  variation,  chaque  métal  étant 

soumis  à des  influences  toutes  différentes. 

Pour  les  pays  à un  seul  étalon,  ces  variations  seront  de  moitié 
moins  fréquentes;  elles  s’y  feront  sentir  tantôt  comme  une  dépré- 
ciation , tantôt  comme  une  surévaluation  , comparativement  au  prix 
des  denrées.  Pour  les  pays  à double  étalon,  elles  ne  peuvent  se  pro- 
duire que  par  la  dépréciation,  parce  que  toujours  on  y remplacera 
forcément  le  métal  en  faveur  par  celui  qui  est  délaissé. 

C’est  ce  que  l’exemple  précité  des  États-Unis  et  celui  du  royaume 
des  Pays-Bas  prouvent  à l’évidence.  Nous  avons  vu  , dans  ce  dernier 
pays,  l'or  chasser  successivement  l'argent,  au  point  de  le  faire  dis- 
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affaires  industrielles  et  internationales,  nous  connaissons  trop  les 
avantages  du  crédit,  pour  ne  pas  en  faire  exclusivement  usage  pour 
nos  payements  importants;  nous  pouvons,  dès  lors,  nous  passer 
sans  le  moindre  inconvénient  d’un  métal  plus  précieux  et  présentant 
une  plus  grande  valeur  sous  un  moindre  volume. 

Placés  entre  divers  pays  dont  les  uns  ont  choisi  l’or,  les  autres 
l’argent  pour  leur  monnaie,  nous  leur  servons  d’intermédiaire  et 
nous  avons  dès  lors  un  grand  intérêt  à choisir,  pour  notre  usage, 
l’étalon  le  moins  sujet  aux  dépréciations.  C’est  incontestablement 
l’argent,  parce  que  l’exploitation  des  mines  d’argent  sera  toujours 
soumise  à des  conditions  plus  égales  que  celle  des  mines  d’or.  Là, 
généralement,  le  métal  se  trouve  après  un  simple  lavage.  Les  mines 
d’argent,  au  contraire,  quoique  plus  productives  à la  longue  que  les 
mines  d’or,  exigent  des  frais  considérables,  et  il  n’est  pas  probable 
qu’on  parvienne  jamais  à réduire  ces  frais  dans  une  proportion  bien 
sensible.  L’argent  n’est  donc  pas  soumis  aux  brusques  oscillations 
que  subit  nécessairement  la  valeur  de  l’or,  par  suite  de  la  découverte 
de  nouveaux  placers  ou  de  l’épuisement  des  anciens. 

Ensuite  l’argent  sera  longtemps  indispensable,  dans  tous  les  pays 
du  monde,  pour  les  petits  payements,  tandis  qu’on  pourra  parfaite- 
ment se  passer  d’or,  comme  notre  propre  expérience  nous  l’a  déjà 
prouvé,  surtout  si  les  papiers  de  crédit,  les  mandats  sur  comptes 
courants  et  les  bons  de  caisse  continuent,  comme  on  ne  saurait 
guère  en  douter,  à être  de  plus  en  plus  demandés. 

Nous  n’avons  aucun  intérêt  à voir  nos  populations  accumuler, 
sans  avantages,  des  trésors  improductifs;  nous  avons,  au  contraire  , 
un  grand  besoin  de  capitaux  productifs  et  circulants.  A ce  point  de 
vue  encore,  l'argent,  bien  plus  que  l’or,  est  avantageux  pour  le 
pays. 

Le  frai  de  l’argent,  principalement  pour  les  pièces  de  cinq  francs, 
est  bien  moins  considérable  que  celui  de  l’or.  D’après  les  essais  biiis 
en  Angleterre  et  en  France,  le  frai  annuel  des  couronnes  anglaises 
est  de  1 sur  5,015;  celui  des  pièces  de  5 francs  de  1 sur  6,iî.50,  soit 
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16  parties  sur  100,000,  tandis  que  celui  des  guinées  est  de  1 sur 
1,050  et  pour  les  demi-guinées  même  de  i sur  460. 

Et  lors  de  la  démonétisation  effectuée  en  Hollande  en  1850  et 
1851,  on  a constaté,  par  l’expérience  sur  toute  la  quantité  retirée, 
que  le  frai  n’était  pas  à beaucoup  près  aussi  considérable  sur  les 
monnaies  d’argent  que  le  frai  constaté  en  France  et  en  Angleterre 
sur  les  monnaies  d’or,  et  ce  après  plusieurs  siècles  de  circulation  et 
malgré  des  traces  de  rognure  plus  évidentes  que  dans  aucun  autre 
pays. 

Ayant  adopté  l’étalon  d’argent,  pour  les  raisons  les  plus  solides  et 
les  motifs  les  moins  contestables,  serait-il  rationnel  de  le  changer 
au  moment  môme  où  tous  les  inconvénients  que  l’on  ne  faisait 
qu’entrevoir  en  1850  commencent  à se  manifester  de  la  manière  la 
plus  évidente? 

L’or,  arrivé  en  quantités  prodigieuses  depuis  cinq  ans,  continue 
à nous  être  expédié  pour  des  sommes  égales,  sinon  supérieures.  On 
a importe  en  Angleterre  des  colonies  (non  compris  les  envois  du 
continent  européen)  les  quantités  suivantes  d’or  {Moniteur  belge 
1858,  p.  1455)  : 

En  18.’55  pour  une  valeur  de  24,268,000  liv.  sterl. 

» 1856  » 25,633,080  » 

« 1857  « 28,683,800  « 

Le  chiffre  exact  de  1858  n’est  pas  connu , mais  il  dépasse  M mil- 
lions de  livres.  — Pendant  les  8 premiers  mois  de  1859,  l’impor- 
tation de  l’or  en  Angleterre  a été  de  15,755,875  livres. 

Si  l’on  ajoute  à ces  quantités  ce  qui  a été  importé  directement 
par  les  passagers,  et  ce  qui  a été  importé  en  France  et  dans  le  res- 
tant de  l’Europe  par  les  navires  et  bateaux  à vapeur  directs,  ou 
devra  reconnaître  qu’au  minimum  une  quantité  de  750  millions  d’or 
est  venue  augmenter,  en  1857  seulement,  la  circulation  monétaire 
de  l’Europe. 

Par  contre,  on  a expédié  de  fEurope  aux  Indes  orientales,  et  (e 
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exclusivement  en  argent,  les  quantités  suivantes,  qui,  on  le  remar- 
quera ^vont  en  augmentant  d’année  en  année: 

1 853  d’Angleterre  4,71 0,665,  de  la  Méditerr.  848,362,  soit  en  tout  5,559,027  I.  st 


1854 

y» 

3,132,015 

1) 

1,451,014 

n 4,583,017  " 

1855 

» 

6,409,889 

« 

1,534,240 

» 7,934,1 29  " 

1856 

r» 

12,118,985 

» 

1,989,916 

» 14,108,901  n 

1857 

ï) 

16,795,292 

1) 

3,350,698 

->  . 20,145,990  n 

Total  pour  cinq  années  : livres  sterlings.  52,531,064 


En  1858,  année  de  crise,  le  port  de  Londres,  qui  est  le  seul  dont 
le  chiffre  soit  donné,  n’a  exporté  que  6,92 f, 260  livres  d’argent,  et 
dans  les  8 premiers  mois  de  1859,  11,580,254  livres. 

Si  nous  examinons  maintenant  le  rapport  porportionnel  qui 
existe  entre  la  production  de  1 or  et  celle  de  l’argent , nous  trouvons, 

d’après  Michel  Chevalier,  Birkmyre  et  autres,  que  le  produit  total 
a été  comme  il  suit  : 

1800  à 1820,  sous  le  rapport  du  poids,  entre  3 pour  l’or  et  27  «/„  pour  l’argent. 
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Kst-il  possible  que  ce  changement  si  énorme  dans  la  production 
relative  des  deux  métaux  précieux,  joint  au  double  mouvement 
d’importation  et  d’exportation  qui  agit  dans  une  proportion  tout 
inverse,  n’amène  pas,  sous  peu,  une  dépréciation  énorme  de  l’or? 

Mais,  dit-on,  cette  dépréciation  ne  se  fait  pas  sentir, 

11  est  vrai  qu’elle  ne  se  fait  pas  encore  sentir  avec  toute  1 énergie 
à laquelle  on  devait  s’attendre,  mais  la  cause  en  est  uniquement 
dans  la  position  exceptionnelle  de  la  France  et  dans  les  mesures, 
encore  plus  exceptionnelles,  qu’on  y a prises. 

La  France  était,  avant  It^oO,  en  possession  d’un  stock  d’au 
moins  trois  milliards  de  francs  en  argent.  Elle  a continué  et  con- 
tinue encore  à échanger  cet  argent  contre  de  l’or,  dans  la  pro- 
portion fixée  en  1796,  c’est-à-dire  de  15  h'-2  kilog.  d’argent  pour 
1 kilog.  d’or. 

Dans  cette  position,  où  l’on  peut  toujours  acheter  l’argent  contre 
de  l’or  à un  prix  invariable,  l’or  ne  peut  tomber  tout  au  plus  qu’à 
5 ou  6 pour  mille  de  perle,  représentant  la  perte  d’intérêt  que  le 
détenteur  subit  durant  le  délai  de  monnayage.  L’argent,  de  son 
côté,  ne  peut  se  vendre  à une  prime  supérieure  à un  ou  deux  p.  •’/o, 
représentant  la  commission  et  les  fi’ais  à payer  pour  recueillir,  dans 
les  provinces  les  plus  éloignées,  les  pièces  de  5 francs,  et  les 
échanger  contre  des  napoléons. 

A ces  causes  d’immobilité  sont  venues  s’en  joindi’e  d’auti’es  : les 
mesures  fi'équeminent  prises,  par  le  Gouvernement  et  la  Bamjue 
de  France,  pour  rendre  cet  échange  encoi’e  plus  favorable  aux  im- 
portateurs de  l’or. 

D’abord  la  Banque  de  France,  en  payant  une  pi'imequi  a dépassé 
1 p.®;0  sur  l’or  qu’elle  achetait,  donnait  une  prime  égale  à l’exporta- 
tion de  l’argent,  et  même,  en  réalité,  une  prime  encore  supé- 
rieure, puisqu’elle  prenait  en  outre  à sa  charge  tous  les  frais  et  les 
pertes  d’intérêt  résultant  du  monnayage  de  cet  or  importé. 

Ensuite  le  Gouvernement  français,  en  défendant  de  payer  des 
primes  sur  les  pièces  de  o francs,  en  prohibant  leur  fonte  et  leur 
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triage,  contraignait,  en  fait,  leurs  détenteurs  à les  céder  au  pair 
contre  de  l’or,  sans  leur  permettre  de  réaliser  un  bénéfice  légitime , 
qui  aurait  exercé  nécessairement  une  influence  sensible  sur  le  prix 
de  l’argent. 

Tant  que  la  France  pourra  fournir  au  monde  entier  les  quantités 
d’argent  qu’il  désirera,  et  sera  prête  à recevoir  en  payement  tout 
l’or  qu’on  voudra  lui  expédier  à un  prix  toujours  invariable,  qu’on  ne 
saurait  modifier  sans  enfreindre  les  défenses  d’un  Gouvernement 
qui  sait  se  faire  obéir;  tant  que  ce  système  continuera  et  tant  que 
le  stock  ne  sera  pas  épuisé,  l’argent  ne  peut  augmenter  ni  l’or 
baisser  notablement  de  prix  nulle  part. 

Voici,  d’après  les  documents  officiels,  le  résultat  du  mouvement 
des  matières  précieuses  en  France  pendant  les  dernières  années. 

OR. 

Excès  de  l’importation  sur  l’exportation. 

1855  fr.  249,591,830 

1856  » 426,232,725 

1857  » 511,674,023  . 

1858  » 487,000,000  (crise  politique). 

1859  » 466,609,700  (pour  8 mois). 

ARÜEI>  T. 

Excès  de  l’exportation  sur  l’importation. 

1855  fr.  207,175,330 

1830  O 5 12, .500, 2.54 

1857  » 598,772,946 

1858  » 15,400,900  (crise). 

1859  r 145,908,920  (pour  8 mois). 

On  a calculé  l’hectogramme  d’or  à Si'S  francs  et  celuid’argent  à 
:22,  prix  payés  en  ce  moment  à la  Monnaie  de  Paris  pour  ces  mé- 
taux, en  négligeant  les  fractions. 


( 


— 50  — 


Ij  h' co)toiniste  doiiue  les  cliillVes  suivants  : 


^ÿortie  brute# 


Sortie  nette, 


1853  . . 

, . 9,345,000 

liv#  sterl. 

4,823,000 

liv.  sterl. 

1854  . . 

, . 10,542,000 

1) 

6,544,000 

Y> 

1855  . , 

, . 12,722,042 

ï) 

7,897,293 

D 

1856  . , 

. . 15,740,042 

» 

1 1 ,362,945 

D 

1857  . . 

, . 18,375,852 

» 

14,479,514 

W 

Cependant,  malgré  cet  accroissement  constant  de  l’exportation, 
on  ne  saurait  constater,  dans  ces  dernières  années,  aucune  varia- 
tion du  prix  de  For  ni  de  celui  de  l'argent.  En  janvier  1854,  l’or  se 
cotait  à Paris  à 2 pour  mille  de  perle,  aujourd’hui  à p.  ^/oo;  I ar- 
gent en  lingots  à 19  p.  ^/oo  de  prime;  aujourd’hui  de  20  à 21.  Alors 
l’argent  se  payait  à Londres  à raison  de  (51  ^/s  pence,  aujourd’hui 
encore  on  l’y  cote  61  par  once  troy  (*). 


(9  Depuis  la  fin  de  1857,  le  prix  de  l’argent  a éprouvé,  il  est  vrai,  d’assez 
fortes  fluctualions  à Londres,  car  en  une  semaine  il  est  monté  de  61  à 62  ’/d 
pence  ; mais,  en  moyenne  , le  prix  n’a  pas  varié  beaucoup. 

Depuis  1858,  un  fait  nouveau  est  venu  d’ailleurs  contribuer  à maintenir  la 
valeur  de  l’argent  aux  anciens  prix*  c’est  la  démonétisation  des  anciennes  mon- 
naies autrichiennes.  Le  Gouvernement  ayant  assigné,  dans  le  nouveau  tarif,  à 
ces  anciennes  monnaies  une  valeur  bien  inférieure  à leur  valeur  intrinsèque, 
les  détenteurs  ont  préféré  les  exporter  à l’étranger,  j)lutôt  que  de  les  maintenir 
dans  la  circulation  à ce  taux  déprécié.  Le  Gouvernement  autrichien  ayant  simul- 
tanément maintenu  l’ancienne  tarification  de  l’or.,  il  en  est  résulté  que  les  pays 
étrangers  qui  ont  acheté  ces  vieilles  monnaies  d’argent,  les  ont  payées  exclusi- 
vement en  or;  ainsi , une  quantité  énorme  d’argent  a été  donnée  en  échange 
contre  l’or,  dans  une  proportion  supérieure  à 15  kii.  d’argent  pour  un  kil. 
d’or.  Nouveau  parachute  qui  contribue  à arrêter  encore  pendant  quelque  temps 
la  baisse  de  l’or. 

Si  les  données  consignées  dans  un  article  de  VEconomist  de  1859,  page  ô4i  , 
sont  exactes,  le  prix  mojen  de  l’argent  aurait  cependant  monté  depuis  1850  de 
p.  ®/o)  nsalgré  les  facilités  que  la  France  et  l’Autriche  ont  présentées  à la 
substitution  de  l’or  à l’argent  à des  conditions  extrêmement  favorables. 


De  1850  à 1852,  au  contraire,  lorsque  le  marché  français  expor- 
tait moins  d’argent  et  recevait  aussi  moins  d’or,  mais  jouissait  en- 
core de  la  liberté  des  transactions,  l’or  tomba  de  17  pour  mille  de 
^ prime  à 4 pour  mille  de  perte,  et,  en  même  temps,  l’argent  s’éleva 

• à Londres  de  59  Vî  pence  à 61  ’.'s. 

•'  On  ne  saurait  donc  méconnaître  que  l’influence  réelle  que  les 

quantités  d’or  récemment  importées  en  Europe  doivent  exercer 
sur  le  prix  relatif  des  deux  métaux,  ne  pourra  se  faire  sentir  d’une 
manière  sérieusement  appréciable  que  lorsque  le  stock  actuel  de  la 
France  sera  complètement  épuisé,  ou  quand  ses  lois  monétaires* 
auront  été  modifiées. 

On  croit,  par  ce  qui  précède,  avoir  démontré  que  le  double- éta- 
lon monétaire  est  impossible;  que  la  Belgique  a agi  sagement  en 
adoptant  l’étalon  d’argent;  finalement  qu’elle  ne  pourrait  revenir  h 
l’étalon  d’or  qu’en  faisant  courir  au  pays  des  dangers  dont  nul  ne 
.saurait  calculer  dès  à présent  l’étendue. 

Dès  lors,  la  conclusion  à tirer  de  ce  raisonnement  est  bien 
simple  : il  ne  faut,  à aucun  prix,  donner  cours  légal  ou  forcé  à une 
monnaie  d’or  quelconque. 

iMais,  dit-on,  la  France  et  l’Angleterre  ne  prennent  aucune  me- 
sure contre  l’invasion  de  l’or;  pourquoi  craindrions-nous  de  rece- 
voir ce  métal? 

La  réponse  sera  péremptoire. 

La  France  est,  en  réalité,  assaillie  des  difficultés  les  plus  sé- 
rieuses, provenant  de  son  système  monétaire.  La  monnaie  d’argent 
y devient  tellement  rare  dans  la  circulation,  que,  dans  les  centres 
Industriels,  les  chefs  d’ateliers  éprouvent  de  grands  embarras  pour 
payer  leurs  ouvriers. 

Il  résulte,  en  effet,  de  rapports  officiels  , que  quelques  industriels 
sont  forcés  de  payer  les  salaires  par  brigades;  d’autres  font  des  sa- 
crifices considérables,  jusqu’à  2 p.*^'o,  pour  se  procurer  de  la  mon- 
naie d’appoint;  chez  d’autres  encore,  le  payement  se  fait  an  cabaret, 
où  ebaciin  est  tenu  de  faire  de  la  dépense  pour  obtenir  de  riiùtelier 
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qn’il  échange  l’or  contre  de  la  petite  monnaie  d’argent.  Dans  les  loca- 
lités où  la  Banque  intervient,  elle  ne  le  fait  qu’à  raison  de  200  francs 
par  semaine  et  par  chef  d’industrie. 

Cet  état  de  choses,  bien  loin  de  laisser  le  Gouvernement  français 
indilférent,  le  préoccupe  au  contraire  vivement.  11  a chargé  des  hom- 
mes spéciaux  de  se  rendre  en  Belgique,  en  Hollande  et  en  Alle- 
magne, pour  Y étudier  l’effet  des  mesures  monétaires  prises  depuis 
1850.  11  a nommé  des  commissions  pour  lui  proposer  des  moyens 
capables  de  combattre  le  mal  et  d’assurer  son  système  monétaire. 
Une  de  ces  commissions  siège  encore  aujourd’hui  (’). 

Le  Gouvernement  français  a été  amené,  en  outre,  à exhumer 
d’anciennes  lois  entièrement  oubliées.  Il  a défendu  le  commerce,  le 
triage,  la  fonte,  l’alïinage  des  monnaies  d’argent. 

La  vérité  est  que  la  France,  bien  loin  de  nier  le  mal , le  recon- 
naît, mais  ne  sait  où  en  trouver  le  remède.  Cette  situation  provient 
de  la  persistance  du  législateur  à y conserver,  en  droit,  le  double 
étalon,  et  surtout  à maintenir  le  rapport  entre  l’or  et  l’argent  à 15  Va 
contre  1,  alors  qu’il  n’y  a même  aujourd’hui  plus  d’espoir  de  pouvoir 
conserver  longtemps  encore  le  rapport  de  15  à 1. 

La  France  est  amenée  forcément  à choisir,  dans  un  bref  délai , 
entre  trois  moyens  héroïques;  soit  : 

1°  Réduire  la  valeur  de  son  unité  monétaire  et  détruire,  par 
conséquent,  toute  la  base  de  son  système,  avec  toutes  les  consé- 
quences et  toutes  les  injustices  qui  en  résultent; 

2“  Cesser  la  fabrication  de  la  monnaie  d’or  et  la  retirer  peu  à peu 
de  la  circulation,  pour  la  remplacer  par  l’argent,  en  imposant  au 


(>)  Il  résulte  du  dernier  ouvrage  de  Michel  Chevalier  {De  la  baisse  probable 
de  l'or,  pages  244  et  suivantes  ) que  cette  commission  conclut  à ce  que  l’expor- 
tation de  l’argent  soit  frappée  d’un  droit  très-élevé,  et  qu’en  entre  le  triage  des 
pièces  de  monnaie  soit  puni  d’une  manière  sévère.  Le  Gouvernement  français 
ne  semble  pas  avoir  considéré  ces  conclusions  comme  exécutables. 
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Gouvernement  un  sacrifice  dont  personne  ne  saurait  calculer  la 
portée; 

3“  Défendre  ou  rendre  impossible,  au  moyen  de  droits  de  sortie, 
l’exportation  des  monnaies  et  matières  d’argent,  et,  par  conséquent, 
de  l’orfèvrerie,  de  la  passementerie,  etc.,  quelque  convaincu  que 
l’on  puisse  être  que  cette  mesure  ne  produira  pas  plus  de  résultats 
qu’oü  n’en  a obtenu  par  des  défenses  analogues  en  Autriche,  en 
Russie  et  autrefois  en  France  et  en  Angleterre,  sans  parler  de  l’in- 
justice souveraine  de  celte  mesure  à l’égard  de  l’étranger. 

Cette  situation  de  la  France,  sous  le  rapport  monétaire,  est-elle 
donc  si  brillante  que  nous  ayons  à l’envier?  Nous  qui,  grâce  à la 
prévoyance  du  Gouvernement  et  de  la  Législature,  avons  paré  au 
danger  actuel  et  futur,  devons-nous  aujourd’hui  nous  imposer  des 
gênes,  des  embarras,  des  pertes,  pour  nous  précipiter  dans  des  per- 
turbations inextricables,  et  ce  sous  prétexte  d’éviter  quelques  pertes 
de  change,  à quelques  centaines,  ou  si  l’on  veut  même  à quelques 
milliers  d'individus  tout  au  plus  ? 

Quant  à l’Angleterre,  sa  position  est  tout  autre.  Ce  pays  a aban- 
donné, en  1816,  le  faux  système  du  double  étalon  , et  a choisi  l’or 
pour  son  seul  étalon  monétaire.  Il  ne  pourrait  donc  prendre  de 
mesures  pour  se  prémunir  contre  l’invasion  de  l’or,  qu’en  changeant 
tout  son  système.  Or,  un  changement  d'étalon  monétaire  est  tou- 
jours extrêmement  coûteux,  difficile  et  souverainement  injuste.  H 
équivaut  à une  modification  brusque  et  forcée  des  conditions  de 
tous  les  contrats,  engagements,  etc.  Il  impose  à l’une  des  parties 
contractantes  une  perte  qui,  en  justice,  incombait  à l’autre;  ou 
bien , il  lui  enlève,  sans  compensation,  un  bénéfice  sur  lequel  elle  a 
eu  le  droit  de  compter.  Il  change  subitement  la  position  du  pays  à 
l’égard  de  tous  ceux  qui  ont  des  rapports  commerciaux  et  financiers 
avec  lui.  C’est  une  mesure  presque  aussi  dangereuse  que  celle  qui 
décrète  le  cours  forcé;  les  suites,  il  est  vrai,  ne  s’en  font  pas  sentir 
aussi  vivement;  mais  elles  persistent,  par  contre,  à être  sensibles 
pendant  de  longues  années. 
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Cependant,  il  est  peu  probable  que  l’Angleterre  ne  soit  pas  ame- 
née, sous  peu,  à prendre  des  mesures  pour  conserver  chez  elle  de 
la  monnaie  d’argent.  Déjà,  à diverses  reprises,  et  notamment  en 
1856,  l’argent  y a atteint  le  prix  de  62  V2  pence  par  once;  s’il  dé- 
passe le  prix  de  66  pence,  il  y aura  le  même  avantage,  pour  le  né- 
gociant, à exporter  la  monnaie  anglaise  que  les  lingots,  et  il  se  gar- 
dera donc  bien  d’en  faire  venir.  Dès  lors,  l’Angleterre,  pour  ne  pas 
s’exposer  à une  gêne  impossible  à subir,  devra  imiter  les  États-Unis, 
et  réduire  encore  une  fois  la  valeur  intrinsèque  de  ses  couronnes  et 
schellings. 

Instruisons-nous  donc  par  l’exemple  de  l’Angleterre  et  de  la 
France;  ne  touchons  pas  plus  à notre  étalon  monétaire  que  ne  l’a 
fait  l’Angleterre,  et  gardons-nous  bien,  en  voulant  revenir  an 
double  étalon,  de  nous  placer,  comme  la  France,  dans  une  position 
dont  nous  ne  saurions  plus  comment  sortir. 

Vous  écartez,  dit-on,  une  source  de  richesse  et  de  bien-être  en  ne 
consentant  pas  à admettre  l’or. 

Mais  cet  or,  nous  ne  l’écartons  pas  : nous  l’admettons  au  con- 
traire, nous  le  recevons  volontiers,  mais  au  prix  qui  nous  convient 
et  non  à celui  qu’on  veut  nous  imposer.  Aujourd’hui,  chacun  est 
libre  de  prendre  l’or  au  prix  qui  lui  plaît;  donnez  à l’or  le  cours 
forcé,  chacun  sera  tenu  de  le  prendre  au  taux  qui  plaira  à un  autre. 

Une  augmentation  d’agents  de  circulation  est  d’ailleurs  loin 
d’augmenter  le  bien-être,  plus  loin  encore  d’équivaloir  à une  aug- 
mentation de  capital.  Personne  ne  nous  fait  cadeau  de  ce  surplus 
de  métaux  précieux.  Il  ne  peut  nous  venir  que  contre  l’échange 
d’autre  capitaux.  Certes,  il  nous  sera  toujours  plus  avantageux  de 
recevoii*,  en  échange  de  nos  marchandises  exportées,  des  produits 
destinés  à l’alimentation  de  nos  fabri([ues,  à notre  nourriture,  à 
l’augmentation  de  notre  bien-être,  que  des  métaux  inutiles  et 
improductifs. 

Que  l’on  compare  la  marche  du  commerce  belge  depuis  1850,  à 
celui  de  la  France,  et  l’on  verra  que,  malgré  l’énorme  développement 
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du  commerce  de  ce  dernier  pays,  nous. ne  sommes  pas  restés  en 
arrière,  et  que,  malgré  l’exclusion  de  l’or  de  notre  pays,  nos  ventes 
dans  les  contrées  aurifères  ou  à étalon  d’or,  n’ont  pas  diminué;  elles 
ont,  au  contraire,  pris  un  développement  sérieux  et  constant,  et  ce 
sans  les  primes  à la  sortie  qu’on  prodigue  à côté  de  nous. 

Croit-on  d’ailleurs  que  l’or  ne  nous  viendrait  qu’en  échange  de 
nos  fabricats?  Bien  loin  de  là;  il  ne  nous  viendrait,  comme  en 
France,  qu’en  échange  de  notre  argent,  et  cet  échange  ne  se  ferait 
que  par  la  seule  raison  que  nous  donnerions  plus  d’argent  pour  un 
kilogr.  d’or,  qu’on  ne  pourrait  en  obtenir  dans  les  autres  pays. 

En  outre , chaque  somme  un  peu  importante  en  or  qui  nous  vien- 
drait pour  nous  rester,  serait  un  mal  sérieux  au  lieu  d’être  un  bien- 
fait. 

On  ne  confond  que  trop  fréquemment  le  capital  avec  la  monnaie, 
et  parce  que  l’abondance  du  premier  est  un  bien  incontestable,  l’on 
en  conclut  que  l’abondance  du  second  doit  être  également  chose 
désirable.  Cette  erreur  n’est  malheureusement  que  trop  répandue. 

Il  suffît  cependant  de  réfléchir  qu’un  négociant  qui  a vendu  tout 
son  magasin  au  prix  coûtant,  n’est  pas  plus  riche  que  la  veille, 
uniquement  parce  qu’il  a plus  de  monnaie  ou  d'argent.  De  même, 
une  nation  qui  échange  au  pair  ses  produits  contre  de  l’or,  acquiert 
bien  ainsi  plus  d’or,  mais  pas  plus  de  richesses  : tant  que  le  négo- 
ciant et  la  nation  garderont  cet  or,  ils  s’enlèveront  tout  profit,  tout 
bénéfice.  Ce  ne  sera  que  lorsqu’ils  l’auront  échangé  de  nouveau 
contre  des  marchandises,  des  titres,  etc.,  qu’ils  rentreront  dans  un 
capital  productif. 

S’ils  ont  donc  leur  avantage  en  vue,  négociants  ou  nation,  loin 
(le  s’applaudir  d’une  caisse  remplie  outre  mesure,  s’empresseront 
d’échanger  ces  soi-disant  richesses  contre  des  marchandises,  des 
obligations,  etc. 

Cet  or,  que  l’on  veut  attirer  en  surcroît  dans  notre  circulation 
actuelle,  il  faudrait,  au  contraire,  le  repousser  dans  l’intérêt  bien 
entendu  du  pays. 
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Il  est  oertain,  en  oiilro,  qti’iine  q.iaiililé  cToissanle  de  monnaie 
ne  pont  produire,  eu  dernier  résultat,  que  des  conséquences  fatales 
pour  le  pays,  une  surévaluation,  sans  avantages,  des  denrées  et 
marchandises,  qui  ne  sera  suivie  que  tardivement  d’une  augmenta- 
tion proportionnée  des  salaires.  En  outre,  une  diminution  de  tous 
les  capitaux  évalués  et  remboursables  en  argent  ou  productifs  d’in- 
terets déterminés;  par  conséquent,  diminution  rédle  des  capitaux, 
au  heu  d’une  augmentation  apparente.  Car  si,  avec  un  cbilTie  égal* 
je  ne  puis  p.as  acheter  autant  de  denrées  qu’aulrefois,  mon  capital, 
tout  en  restant  en  apparence  le  même,  est  cependant,  en  réalité’ 
diminué  de  toute  la  valeur  des  denrées  que  j’achetais  autrefois  en 

plus.  Sa  puissance,  appelée  si  bien  en  flamand  koepkragt,  est  dimi- 
nuée. 

Aussi  ce  n est  pas  dans  les  pays  riches  en  monnaie  que  les  capi- 
taux sont  le  plus  abondants.  La  comparaison  entre  la  France  et 
l’Angleterre  le  prouve. 

Ces  milliards  d’or  que  l’Australie  et  la  Californie  ont  répandus 

depuis  quatre  ans,  ont-ils  augmenté  notablement  les  ressources  des 
pays  qui  les  ont  reçus? 

Les  faits  répondront. 

^ En  Californie,  l’intérêt  de  l’argent  n’est  jamais  au-dessous  de 

12  p.  O 0.  Trois  et  quatre  pour  cent  par  mois  n’y  sont  pas  un  taux 
d’intérêt  insolite. 

En  Australie,  il  en  était  de  même  les  deux  dernières  années;  mais 
grâce  à la  concurrence  des  banques,  l’escompte  pour  les  meilleures’ 
valeurs  ne  se  calcule  plus  qu’à  9 p.  o.o  ; pour  les  autres,  il  est  à 
12  b'a  p.  o/o  quand  elles  sont  considérées  comme  bonnes. 

Aux  États-Unis,  depuis  la  découverte  des  placers,  l’escompte  n’a 
fait  qu’augmenter.  Après  la  grande  crise  de  1842,  il  s’était  main- 
tenu assez  généralement  entre  6 et  7 o/o.  Depuis  1854,  il  a toujours 
été  plus  élevé.  ^ 

Le  24  juin  1857,  on  disait  de  A'evv-York  : « Le  commerce  est 
» extrêmement  calme.  Les  toutes  premières  valeurs  s’escomptent 
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J)  à 8 et  9 p.  ®;o,  et  pour  les  bonnes  traites  de  10  à 15  p.  ®/o.  » En 
septembre  1857,  l’escompte  des  meilleurs  papiers  n’était  possible  qu’à 
12  jusqu’à  18  p.  ®/o  selon  le  terme  de  leurs  échéances.  En  octobre, 
on  cota  18  à 24  p.®'o;  et  après  avoir  été,  pendant  la  crise,  à des  taux 
incroyables  (on  a cité  des  opérations  à 50  p.  ^lo  par  mois),  on 
trouve  l’escompte  en  janvier  1858  : pour  les  premières  signatures 
à 8,  10  et  12  p.  ‘^'o;  pour  le  papier  de  seconde  classe  de  12  à 30;  et 
l’on  dit  cependant  que  la  crise  est  entièrement  terminée. 

En  Angleterre,  l'escompte  delà  Danque  n’avait  pas  dépassé  une 
seule  fois  3 p.  ®/o  de  juin  1848  à juin  1854.  Il  avait  varié  générale- 
ment entre  2 et  2 V-i  p.  ®/o.  Depuis  juin  1854,  cet  ancien  maximum 
de  3 p.  ®/o  ne  se  retrouve  p/us  une  seule  fois,  même  comme  minimum. 
Le  minimum  de  l’escompte,  au  Heu  de  2,  est  3 Va,  et  ce  minimum 
se  trouve  durer  moins  de  3 mois,  en  5 ans  et  demi , tellement  il  est 
exceptionnel.  Le  taux  de  4 p.  ®/o  même  devient  rare.  Généralement, 
l’intérêt  flotte  entre  5 et  6 p.  ®,o,  pour  s’élever  enfin  jusqu’à  10. 

La  Banque  de  France  qui,  sauf  pendant  quelques  mois  en  1847, 
avait  maintenu  constamment  son  escompte  à 4 p.  o/o,  qui  avait 
même  pu  le  baisser  à 3 p.  o,o  en  1852  et  1855,  le  porta  cette  der- 
nière année  même  à 5 p.  o/o  et  le  maintint  depuis  lors  généralement 
entre  5 et  6.  Il  s’y  est  également  élevé  à 10  p.  o/o  en  1857  {’). 

En  Belgique,  où  l’escompte  était  presque  invariablement  à 5 p.  o/o 
avant  1850,  il  a été  pendant  ces  mêmes  années  ( 1853  à 1858)  à 
2 et  3 p.  o/o  et  en  moyenne  à 3 et  3 V-2.  11  n’y  a pas  dépassé  5 b'a 


(')  Si,  depuis  1858,  les  Banques  d’Angleterre  et  de  France  ont  pu  réduire  le 
taux  des  escomptes  respectivement  à 2 '/g  et  à ô®/^,  ce  fait  s’explique  suffisam- 
ment par  la  stagnation  presque  complète  de  toute  opération  commerciale  et  in- 
dustrielle, suite  naturelle  de  la  guerre  d’Italie,  au  sortir  d’une  crise  commerciale. 
Mais  il  est  remarquable  que,  malgré  cet  état  de  choses  et  malgré  les  énormes  ar- 
rivages d’or,  la  Banque  d’Angleterre  n’a  pu  maintenir  au  de  là  de  quelques  mois 
le  taux  de  2 i/j  p.  ® g qui,  pendant  de  longues  années,  avait  été  le  taux  nor- 
mal de  ses  escomptes. 
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p.  ®o  pour  les  valeurs  commerciales,  cl  ne  s’est  pas  maintenu 
ce  taux  extrême  au  delà  de  quelques  semaines. 

En  comparant  entre  eux  les  taux  des  escomptes  arrêtés  par  les 
principales  Banques  de  l’Europe,  de  1850  à 1858.  on  constate  que, 
depuis  la  découverte  des  placers  d’or,  l’escompte  a constamment 
été  plus  élevé  dans  les  pays  où  l’or  est  reçu  en  payement,  que  dans 

ceux  qui  le  repoussent;  le  contraire  se  fait  généralement  remarquer 
les  années  antérieures. 

On  dit  qu  il  doit  résulter  des  dangers  pour  la  Belgique  de  l’expor- 
tation continuelle  de  son  argent,  et  qu’il  faut  quelle  admette  l’or 

pour  empêcher  que  cette  exportation  ne  devienne  trop  considérable, 
ou  du  moins  la  rendre  sans  danger. 

L opinion  contraire  paraît  beaucoup  plus  vraisemblable. 

Dans  un  pays  où , comme  en  Belgique,  il  n’existe  qu’un  seul  étalon 
monétaire,  où  la  monnaie  n’est  frappée  et  admise  qu’à  sa  valeur 
réelle,  où  le  papier  de  circulation  est  convertible  en  monnaie  à la 
première  demande  du  détenteur,  il  est  matériellement  impossible 
que  l’exportation  du  numéraire  puisse  s’étendre  au  point  d’offrir 
une  apparence  de  danger.  11  est  impossible  qu’elle  puisse  (sauf  tout 
au  plus  pour  quelques  jours  et  dans  des  circonstances  exception- 
nelles seulement)  jeter  la  moindre  perturbation  dans  les  relations 
commerciales  grandes  ou  petites. 

Cette  exportation  offre  au  contraire  l’avantage  réel  de  débarrasser 
le  pays  d une  quantité  de  métaux  que  leurs  détenteurs  reconnaissent 
superflus  et  improductifs,  en  échange  de  capitaux  produisant  des 
intérêts,  ou  de  marchandises  qui  augmentent  les  bénéfices  ou  le 
bien-être  du  pays;  car  tant  que  nous  ne  donnerons  pour  un  kilo- 
gramme d’or  que  la  quantité  d’argent  que  l’on  peut  en  obtenir  par- 
tout dans  le  commerce,  il  y aurait  perte  pour  les  détenteurs  étran- 
gers à nous  1 expédier  au  lieu  de  1 écouler  sur  leurs  marchés  mêmes. 

Que  peut-on,  en  effet,  offrir  au  pays  en  échange  de  l’argent  qu’il 
exporte?  Rien  que  des  marchandises,  des  denrées,  des  rentes,  des 
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actions,  obligations,  etc.  Si  le  pays  a des  capitaux  disponibles,  il 
sera  heureux  de  cet  échange. 

Si,  par  contre,  il  n’a  pas  de  capitaux  disponibles,  personne  au 
monde  ne  pourra  diminuer  d’un  seul  écu  la  masse  nécessaire  au 
pays,  si  ce  n’est  par  la  force  brutale.  Car  si  l’on  a une  somme  quel- 
conque disponible,  mais  destinée  à faire  face  à un  payement  indis- 
pensable, on  aura  beau  offrir  des  rentes  et  des  marchandises,  môme 
avec  certitude  de  50  pour  cent  de  bénéfice,  on  ne  pourrait  les  ache- 
ter; il  en  sera  de  même  pour  chacun  et  par  conséquent  pour  le 
pays  entier. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  par  exemple  une 
disette,  un  pays  a exporté  momentanément  plus  de  numéraire  qu’il 
ne  devait  le  faire  avec  prudence,  il  s’opère  immédiatement  une 
exportation  de  marchandises  ou  de  valeurs  pour  faire  rentrer  le  nu- 
méraire manquant. 

Les  seules  personnes  qui  aient  besoin  de  numéraire  sont  celles  qui 
ont  des  payements  à faire;  si  elles  n’en  ont  pas,  elles  sont  tenues 
de  vendre  des  marebandises  ou  des  valeurs  au  meilleur  taux  pos- 
sible, pour  se  procurer  leur  seul  moyen  de  libération.  De  même,  un 
pays  qui  doit  solder  une  dette,  devra  exporter  de  l’argent,  ou  des 
marchandises  à défaut  d’argent.  Et  ces  marchandises,  il  devra  les 
écouler  au  prix,  non  pas  de  son  marché,  mais  des  marchés  étran- 
gers. L’exportation  de  l’argent  sera  donc  généralement,  dans  ce  cas , 
j>lus  avantageuse  pour  lui  que  celle  des  marchandises. 

En  Belgique,  et  dans  tous  les  pays  où  les  institutions  financières 
se  trouvent  établies  sur  des  bases  rationnelles,  ce  mouvement  naturel 


de  virement  des  capitaux  se  fait  principalement  par  le  canal  des 
banques,  c’est-à-dire  que  quand  le  pays  a trop  de  numéraire,  il  afflue 
vers  la  banque  en  échange  de  billets,  en  payement  de  traites,  en 
versements  sur  comptes  courants,  etc.  La  banque,  lessentant  cette 
plétlîore,  exporte  ce  surcroît  de  numéraire,  soit  directement,  soit 
indirectement,  en  diminuant  le  taux  de  l’escompte,  en  escomptant 


des  valeurs  étrangères  ou  eu  faisant  des  avances  sur  ces  valeurs. 
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Lorsque,  par  contre,  le  pays  a du  numéraire  à exporter,  on  vient 
le  chercher  aux  banques  contre  des  billets,  des  escomptes,  etc.;  la 
réserve  métallique  des  banques  diminuant,  celles-ci  font  revenir 
directement  ou  indirectement  le  surplus  placé  temporairement  à 
l’étranger,  ou  bien  augmentent  le  taux  de  l’escompte,  lorsque  le 
défaut  de  numéraire  est  causé  par  le  manque  de  capitaux  disponi- 
bles; elles  ramènent  ainsi  les  capitaux  et  le  numéraire. 

Les  vérités  sont  trop  élémentaires  pour  les  développer  plus  lon- 
guement. 

Comment  le  pays  pourrait-il  dès  lors  être  privé  un  jour  du  numé- 
raire qui  lui  est  nécessaire? 

Il  en  serait  bien  autrement  avec  le  cours  forcé  des  billets  ou  le 
double  étalon  monétaire.  Dans  l’une  et  l’autre  hypothèse,  notre 
argent  disparaîtrait  rapidement  pour  ne  laisser  dans  la  circulation 
que  les  billets  et  1 or.  L exemple  de  la  France  est  là  pour  le  prouver, 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  outre,  qu’à  moins  de  supposer 
que  le  pays  devienne  moins  sage,  moins  financier,  moins  confiant 
dans  ses  institutions,  il  nest  pas  possible  d’importer  un  seul  mil- 
lion d’or  sans  exporter  une  somme  égale  en  argent;  car  personne, 
on  la  déjà  dit,  ne  donne  cet  or  gratis,  il  faut  le  paver;  et  avec 
quoi  peut-on  le  payer?  uniquement  avec  l’argent.  Le  pays  ne  sera 
jamais  assez  mal  inspiré  pour  préférer  un  capital  oisif  à une  va- 
leur productive  d’intérêt. 

On  demande  encore  1 or,  parce  que,  dit-on,  sans  cette  monnaie, 
nos  transactions  avec  la  France  seraient  impossibles. 

Depuis  un  demi-siècle,  nos  rapports  commerciaux  et  financiers 
avec  l’Angleterre  sont  aussi  importants  qu’avec  la  France.  Nos  rela- 
tions financières  avec  le  premier  de  ces  pays  sont  même  plus  impor- 
tantes que  nos  relations  commerciales,  car  la  plus  grande  partie  de 
nos  remises  aux  colonies  se  faisaient  autrefois  exclusivement,  et  se 
font  aujourd’hui  encore  partiellement , sur  une  échelle  plus  réduite, 
par  1 intermédiaire  de  1 Angleterre.  Cependant,  elles  n’ont  jamais 
été  le  moins  du  monde  entravées  par  la  circonstance  que  l’Angle- 


— i7  — 


terre  n’a  que  de  la  monnaie  d’or,  et  nous  que  de  la  monnaie  d’ar- 
gent. 

Certes,  les  rapports  commerciaux  entre  l’Inde  anglaise  et  la  mère 
patrie  sont  de  la  plus  grande  importance;  cependant  la  compagnie 
des  Indes  n a pas  hésité  à y maintenir,  du  consentement  du  Gouver- 
nement anglais  et  malgré  la  nécessité  de  faire  deux  emprunts 
énormes  en  Angleterre,  l’argent  pour  unique  étalon  monétaire.  Elle 
a fait  plus;  elle  a supprimé  complètement,  le  1®''  janvier  1853,  la 
circulation  de  l’or  britannique,  admis  jusqu’alors  dans  les  caisses 
publiques.  Les  rapports  commerciaux  entre  les  deux  pays  n’en  ont 
subi  aucune  atteinte;  les  capitaux  anglais  s’y  sont  portés  plus  nom- 
breux que  jamais,  l’exportation  des  quantités  énormes  d’argent  en 
est  la  preuve.  Les  hommes  d’Ëtat  anglais  y ont  applaudi.  L’Inde, 
ont-ils  dit,  a la  même  obligation  de  maintenir  la  pureté  de  son 
étalon  monétaire  d’argent  que  l’Angleterre  celle  de  son  étalon  d’or('). 


( ) Un  fait  tout  recetU  prouve  que  le  Gouvernement  des  Indes  persiste  dans  cette 
maniéré  de  voir,  malgré  les  clameurs  des  spéculateurs  qui  voudraient,  comme  en 
e gique,  imposer  à des  tiers  des  pertes  qu’eux-mêmes  n’ont  acceptées  bénévole- 
ment que  parce  qu’elles  étaient  compensées  par  des  bénéfices  plus  grands.  (Voir 

a note  (2)  page  2Ô  , qui  rappelle  les  motifs  qui  ont  porté  le  Gouvernement  des 
Indes  à repousser  ces  réclamations.) 

Pour  faire  ressortir  plus  clairement  l’importance  de  cette  décision,  il  ne  sera  pas 
sans  interet  de  faire  connaître  les  moyens  que  les  pélionnaires  invoquaient  à 
appui  de  leur  demande.  L’argent  monnayé,  disent-ils,  est  d’une  rareté  exlraor- 
inaire,et  l’on  ne  .saurait  obvier  à ce  mal  par  la  marche  si  lente  suivie  jusqu’ici 
de  faire  venir  îles  lingots  d’argent  de  Londres  pour  les  faire  monnayer  dans 
Inde;  si  donc  on  ne  veut  pas  en  revenir  à un  pur  système  d’échange,  il  faut 
nécessairement  introduire  une  monnaie  toute  fabriquée  ayant  une  valeur  inlriu- 
seque  plus  considérable. 

On  ne  demande  pas  le  double  étalon,  mais  simplement  que  l’on  donne  le  titre 
de  monnaie  légale  au  souverain. 

On  ne  prétend  pas  non  plus  contraindre  le  public  à recevoir  le  souverain  à 
un  prix  trop  élevé  ; bien  loin  de  là  ; on  veut,  dit-on,  procurer  un  bénéfice  au 
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Si  rarguiiient,  que  l’on  jelte  ainsi  en  avant,  faute  de  mieux,  avait 
au  surplus  la  moindre  valeur,  il  en  résulterait  pour  nous  l’obliga- 
lion  d'agir  d’une  manière  analogue  en  toute  circonstance,  même 
si  la  France  donnait  de  nouveau  cours  forcé  à ses  billets  de  banque, 
même  si  elle  revenait  aux  assignats.  Les  partisans  de  l’or  diront-ils 
aussi  alors  qu'il  faut  donner  chez  nous  cours  forcé  aux  billets  de  la 
Banque  de  France  et  repousser  les  nôtres?  Voudront-ils  contraindre 
nos  cultivateurs  à échanger  leur  grain  contre  une  poignée  de  bons 
ou  d’assignats  français  ? 

Si  le  raisonnement  que  l’on  lient  était  d’ailleurs  sérieux,  il  fau- 
drait accorder  des  faveurs  analogues  aux  provinces  qui  ont  des  rap- 
ports suivis  avec  d’autres  pays  limitrophes.  Il  faudrait  forcer  de 
nouveau  le  pays  à recevoir  les  souverains  à fr.  25  50  c%  sous  pré- 
texte de  rendre  possible,  à la  Flandre,  la  vente  en  Angleterre  de 


juiblie,  car,  ajouicnt  les  pétitionnaires,  d’apros  la  table  de  M.  CuHoch  (ils  oublient 
seulement  <(ue  cette  table  date  de  1850,  époque  antérieure  à la  découverte  des 
placers  d’Australie)  10  roupies  ne  valent  que  2)1  pence,  tandis  que  les  pétition- 
naires oflVent  un  souverain,  soit  240  pence,  pour  les  memes  10  roupies. 

Ils  disent  encore  que  la  baisse  de  l’or  n’a  rien  de  réel;  que  si  elle  avait  lieu,  il 
sulfiiMit,  pour  mettre  les  choses  dans  l’état  primitif^  que  le  Gouvernement  modi- 
fiât la  tarification  du  souverain,  et  en  fixât  la  valeur  à 9 Va  roupies,  par  exemple* 

Que  presque  toutes  les  relations  commerciales  des  Indes  étant  établies  avec  des 
pays  qui  ont  l’étalon  d’or,  le  commerce  souffre  énormément  de  cette  différence 
d’étalon. 

Ou’autrefois  l’Inde  avait  une  circulation  d’or  (le  lilohur , équivalent  à 15  rou 
pies),  et  que  dès  iors  tarifer  le  souverain  à 10  roupies  ne  serait  que  revenir  à 
l’ancien  étal  des  choses. 

Que  l’abaissement  de  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie  d’argent,  qui  pour- 
rait être  la  conséquence  de  la  réintroduction  de  l’étalon  d’or,  n’offrirait  pas  d’in- 
convénient et  donnerait  un  grand  profit  au  Gouvernement , s’il  réduisait  pai* 
exemple  à 154  gi  ains  la  quantité*  de  105  grains  d’argent  fin  contenus  dans  une 
roupie. 

Finalement,  que  le  Gouvernement  de  l’Inde  étant  aujourd’hui  entre  les  mêmes 
mains  que  celles  auxquelles  est  confiée  la  direction  de  la  mère  pairie,  il  est  sou- 


ses  loiles,  de  ses  lins , volailles,  œiil's,  lapins,  etc.  il  faudrait , dans 
l’intérêt  de  la  province  de  Liège,  recevoir  les  thalers  de  Prusse  à 
Ir.  3 73  c%  et  dans  celui  des  provinces  d’Anvers  et  de  Liinboiirg, 
le  florin  de  Hollande  à fr.  2 11  ' 

Tontes  les  réclamations  contre  ces  prétendues  difllcultés  com- 
merciales ne  reposent  que  sur  un  raisonnement  complètement 

erroné,  sur  une  fausse  appréciation  de  la  nature  des  transactions 
commerciales. 

Ce  n’est  jamais  que  la  plus  faible  partie  des  exportations  d’un 
pays  qui  se  solde  en  numéraire;  la  presque  totalité  se  paye  direcle- 
menl  ou  indirectement  en  produits  d'autres  pays.  Ainsi,  nos  char- 
bons, nos  fer:?,  nos  toiles,  la  France  nous  les  paye  en  soieries,  en 
vins,  en  blés;  la  dilTérence,  elle  nous  la  fait  solder  par  rAllemagne, 
l’Angleterre,  l’Italie,  où  elle  exporte  ses  fabricals.  L’Allemagne  se 


verainement  injuste,  impolitique  et  onéreux  de  ne  pas  avoir  une  monnaie  uni- 
forme. 

On  voit  qu’à  l’exception  du  dernier  argument,  le  seul  qui  ait  une  consistance 

reelle,les  pétitionnaires  de  l’Inde  parlent  absolument  comme  les  pétitionnaires 
belges. 

La  Chambre  de  commerce  de  Calcutta  a fait  longuement  développer  ces  mo- 
tifs dans  deux  articles,  insérés  dans  les  numéros  des  1"  et  8 octobre  1859  de 
\ Economisl;  mais  les  autres  arguments  qu’elle  fait  valoir  n’étant  relatifs  qu’à 
l’organisation  des  banques  (qu’elle  voudrait  voir  établir  sur  un  pied  presque 
complètement  analogue  à celui  de  notre  Banque  nationale),  il  paraît  superflu  de 
nous  y arrêter  plus  longtemps.  Nous  ferons  seulement  remarquer  qu’eu  Europe 
on  nous  menace  de  manquer  d’argent,  parce  que  l’Inde  nous  en  enlèvera  leder- 
nier  kilogramme;  que,  dans  rinde,  on  croit  que  l’Europe  ne  peut  pas  fournir 
assez  vite  1 argent  qui  fait  complètement  défaut. 

Pour  faire  ressortir  combien  cette  allégation  est  jieu  sérieuse,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  deux  faits  : 1»  qu’avant  1830,  on  accusait  l’Angleterre  d’ap- 
pauvrir systématiquement  l’Inde,  en  retirant  de  ce  pays  tout  l’or  et  l’argent; 

-i"  que,  dans  les  cinq  dernières  années,  l’Inde  a reçu  de  l’Angleterre  pour  plus 
<1  un  milliard  et  demi  d’argent. 

(Aoir,  page  37,  la  traduction  d'un  article  de  VLtonomist  sur  cette  question.) 
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libéré  envers  nous  par  ses  merceries,  ses  draps,  etc.;  IWngleterre 

par  les  produits  coloniaux,  les  manufactures;  l’Italie  avec  ses^niilcs, 
ses  fruits,  etc. 

Entre  cleire  pays,  l'or  cl  l'nrgciu  sVqnilihrenl  de  la  même  ma- 
n.ère  qne  les  marchandises.  I.'or  ,,ne  nons  recevons  de  l’nn,  nons 
lédiangeons  conlre  l'argenl  de  ranlrc.  Clnoique  nous  n’avons  an- 
cme  monnaie  dor  ayant  cours  en  Belgique,  nons  en  recelons  ce- 
pendant des  quantités  considcraLles.  Des  t|tic  le  change  leur  olire 
un  hcnelice , nos  négociants  font  venir  des  monnaies  d’ôr,  qu’ils  ven- 
dent ensntte  a la  l■rance,  à l’Angleterre,  à l’Autriche,  surtout  après 
les  avoir  fait  ,a|li„er  ici.  Si  la  vente  n’est  pas  possible  à l’inslant 
lèrae,  on  les  dépose  momentanément  à la  Banque,  qui  en  délient 
ainsi  toujours  pour  .à  à 4,000,000,  et  on  les  lui  reprend  dès  qu’une 
opération  offre  des  bénéfices  de  change. 

L Angleterre  n’a  pas  d’étalon  d’argent,  cl  c’est  cependant  le  pavs 

du  inonde  entier  qui  reçoit  les  plus  fortes  quantités  de  ce  mêlai.  Le 

Mexiqiie  et  le  l'éroii,  la  l'ianceel  la  Utissie,  s’empressent  de  lui  en 

oiirnir,  parce  que  c’est  l’Angleterre  qui,  grilce  à ses  énormes  capl- 

laiix,  est  le  marché  iinivccsel  pour  toutes  les  marchandises,  même 

pour  celles  quelle  n’emploie  ou  ne  produit  pas  elle-même,  comme 
I argent,  par  exemple. 

Déjà  nous  commençons  à suivre  ce  pays,  et  notre  commerce  de 
matières  précieuses  a fixé  l’attention  de  l’Emope,  tant  pour  l’orque 
pour  argent.  Davantage  de  n’avoir  qu’un  seul  étalon  monétaire 
est  pour  beaucoup  dans  le  développement  de  cette  branche  de  com- 
merce, parce  qne  seul  il  permet  d’avoir,  pour  les  calculs  au  moins 
une  base  et  un  point  de  départ  invariables. 

Uien,  en  effet,  n’est  plus  contraire  au  commerce  que  la  nécessité 
avoir  egard  a deux  hases  mobiles  pour  calculer  ses  opérations. 
Ainsi,  par  exemple,  si  l’on  trouvait  en  Autriche  que  les  laines  don- 
neraient un  bénéfice  en  les  vendant  en  Silésie,  il  n’en  résulterait 
pas  encore  que  l’opération  fût  bonne.  Avant  de  l’entreprendre,  il 
audrait  encore  s’étre  assuré  qu’une  hausse  considérable  dans  la 
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valeur  du  papier-monnaie  ne  viendra  pas  changer  ce  bénéfice  en 
perte,  par  exemple  si  l’on  obtenait  moins  de  florins  pour  les  tha- 
1ers  qu  au  jour  de  l’achat  des  laines.  Dans  cette  double  incertitude 
entre  les  variations  sur  le  prix  des  marchandises  et  sur  celui  de 
l’argent,  on  abandonne  les  opérations  «pii  paraissent  les  plus  cer- 
taines, à moins  que  le  bénéfice  ne  soit  si  grand  qu'il  couvre  complè- 
tement l’une  et  l’autre  chance. 

Le  commerce  des  métaux  précieux , dans  les  pays  à double  étalon , 
est  subordonné  à l’appréciation  des  faits  de  même  nature,  c’est-à- 
dire  le  change,  le  prix  des  monnaies  d’argent  et  celui  des  monnaies 
d’or,  trois  éléments  variables  dans  ces  conditions.  Ces  oscillations 
sont  moins  fortes  qu’en  Autriche,  et  surtout  moins  appréciables 
pour  le  public  en  général,  parce  qu’elles  ne  se  manifestent  que  par 
des  millièmes  ou  même  des  fractions  de  millièmes;  mais  pour  le 
commerce  des  monnaies,  où  les  opérations  se  font  avec  une  marge 
d’un  demi  et  même  d’un  quart  par  mille  pour  tout  bénéfice,  ces 
mouvements  deviennent  une  entrave  sérieuse. 

Quant  au  commerce  proprement  dit  et  à l'industrie,  il  doit  leur 
importer  fort  peu,  à la  longue,  qu’on  les  paye  en  or  ou  en  argent. 
Comme  ils  ne  font  des  opérations  qu’après  avoir  calculé  ce  que  les 
objets  qu’on  leur  donne  en  échange  leur  produiront  en  monnaie  du 
pays  rendue  à leur  domicile,  il  doit  leur  être  indifférent  de  vendre 
à Paris  fr.  19  50  c*  ce  qu’on  leur  payera  le  même  prix  ici,  ou  bien 
de  touchera  Paris 20  francs  qui,  métamorphosés  en  monnaie  belge, 
ne  vaudraient  plus  que  fr,  19  50  c\ 

Il  serait  certainement  plus  agréable  pour  eux  de  recevoir  20  francs 
au  lieu  de  fr.  19  50  c*;  mais  ils  savent  trop  bien  que  la  loi  géné- 
rale qui  règle  le  taux  des  marchandises,  ferait  tomber  immédiate- 
ment, à Paris,  à f9  50  c*,  la  marchandise  qu’on  pourrait  leur 
livrer  à ce  prix. 

Lorsque  le  florin  d’argent  faisait  35  p.  éo  d’agio  en  .\utriche, 
les  grains,  les  laines,  et  en  générai  tous  les  articles  d’exportation, 
avaient  éprouvé  une  hausse  pareille,  «jui  a diminué  avec  la  marcha 
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descendante  de  l’argent.  El  il  est  plus  avantageii.\  d’acheter  aujour- 
d’hui ces  articles  en  .Autriche,  au  moyen  de  florins  qui  ne  font  que 

9 p.  o/o  d’agio,  qu’autrefois  lorsque  chaque  florin  importé  faisait 
croire  à un  bénéfice  de  55  p.  ®'o. 

Il  en  est  de  même  pour  les  articles  que  nous  vendons  en  Au- 
triche. Autrefois  on  nous  les  payait  “24  p.  «/o  plus  cher;  mais  par 

contre  nous  perdions  ’2i  p.  ®/o  de  plus  sur  l’argent  que  nous  y rece- 
vions. 

Plus  on  examine  la  question,  et  plus  on  doit  se  dire  qu’il  est  im- 
possible que  ceux  qui  réclament  le  cours  légal  de  l’or  aient  pesé  leur 
demande,  ils  veulent,  en  réalité,  que  le  Gouvernement  déclare  ceci 
à tous  les  Belges  : vous  pouvez  vous  procurer  des  souverains  à 2.5 
francs,  je  vous  enjoins  de  les  payer  cinquante  centimes  de  plus;  les 
changeurs  sont  heureux  de  vous  donner  des  napoléons  à fr.  19  80  c"; 
de  par  la  loi  vous  les  payerez  20  francs. 

Et  qui  profitera  de  cette  différence?  D’abord,  et  cela  pendant 
quelques  jours  seulement,  les  banquiers  et  les  changeurs,  quelques 
détaillants  et  cabaretiers,  et  eu  outre  tous  ceux  qui  auront  dans  ce 
moment  des  retours  d or  en  route.  Mais  (juelques  semaines  sufliront 
pour  faire  disparaître  tout  bénéfice,  ne  laissant  en  dernier  résultat 
à la  communauté  que  pertes  toujours  croissantes,  une  gêne  énorme 
avec  disparition  complète  de  la  monnaie  d’argent,  des  salaires  in- 
suffisants en  présence  de  prix  élevés  en  apparence,  et  en  réalité  en 
baisse,  si  on  les  compare  aux  résultats  obtenus  dans  les  pays  à étalon 
d’argent. 

Nous  aurions,  en  cédant  à ce  vœu , nui  à notre  population  entière, 
tout  en  commettant,  en  fait,  une  injustice  flagrante  et  injustifiable , 
par  la  métamorphose  de  l’étalon  d’argent  en  étalon  d’or. 

Mais  la  cause  réelle  de  toutes  ces  réclamations,  la  voici  : 

Le  banquier,  trouvant  à acheter  des  traites  sur  Paris  à perle, 
trouverait  un  bénéfice  à écouler  ici,  au  pair,  les  napoléons  qu’il  y 
recevrait  en  payement. 

Nos  marchands  de  houille  et  de  fer,  les  tisserands,  etc.,  auxquels 


on  paye  la  marchandise  plus  cher,  parce  quon  la  solde  en  traites 
sur  la  France,  voudraient  bien  contraindre  leurs  voisins  à prendre 
au  pair  l’or  qu’ils  reçoivent  en  payement  de  leurs  traites,  afin  de 
garder  pour  eux  seuls  ce  surplus  de  piix. 

Le  boutiquier,  le  tailleur,  le  cabarelier,  qui  augmentent  légère- 
ment leurs  prix  de  vente  et  leurs  factures,  parce  que  leur  clientèle 
spéculante  les  paye  en  or,  voudraient  bien  pouvoir  maintenir  cette 
augmentation  et  faire  subir  forcément  à d’autres  la  perte  qu’ils  s’im- 
posent, uniquement  dans  le  but  d’empocher  un  bénéfice  plus  grand. 

Toutes  ces  personnes  crient  et  se  lamentent  afin  de  pouvoir  agir 
vis-à-vis  des  autres  comme  elles  prétendent  qu’on  agisse  à leur  égard; 
mais  elles  se  gardent  bien  d’offrir  également  de  partager  les  bénéfices 
qu’elles  s’assurent  par  leur  condescendance. 

C’est,  en  un  mot,  la  reproduction  de  cette  histoire  si  ancienne; 
on  accepte  bénévolement  une  charge  pour  obtenir  un  avantage,  et, 
ce  dernier  obtenu,  on  essaye  de  faire  retomber  la  charge  sur  un 
tiers,  qui  n’en  peut  mais. 

Quelques  personnes  de  bonne  foi,  mais  peu  éclairées,  reconnais- 
sant le  danger  du  double  étalon  monétaire,  croient  qu’on  pourrait, 
.sans  y revenir,  autoriser  cependant  le  Gouvernement  à recevoir,  au 
pair,  les  napoléons  dans  la  caisse  de  l’État. 

Mais  que  fera  le  Trésor  de  ces  pièces,  s’il  ne  peut  contraindre  per- 
sonne à les  recevoir  de  lui?  Il  devra  donc  les  vendre  a perte.  Or, 
pourquoi  la  communauté  entière  se  chargerait-elle  d une  perte  dont 
personne  ne  peut  apprécier  même  vaguement  1 étendue  réelle?  Qui 
peut  garantir  que,  grâce  à la  spéculation  si  active,  aux  rapports  si 
fréquents  entre  les  deux  pays,  le  Gouvernement  ne  finira  pas,  dans 
quelques  années,  à ne  recevoir  que  de  l’or?  Comment  le  trésor  pour- 
rait-il prendre  à sa  charge  la  perte  fabuleuse  qui  pourrait  en  résulter 
pour  lui,  sans  avantages  appréciables  pour  personne? 

Ces  réclamants  ignorent  d’ailleurs  que  cc  qu'ils  demandent  est 
effectivement  b^  retour  au  double  étalon  monétaire.  La  loi  du  5 juin 
1852,  en  effet,  se  borne  à dire  à l’article  25  : « Les  monnaies  déci- 
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))  males  françaises  d’or  et  d’argent  seront  requQS  dans  les  vaisses  de 
» l’Etat  pour  leur  valeur  nominale.  » Reproduire  ces  dispositions 

pour  l’or,  c’est  lui  donner  le  cours  légal;  c’est  donc  revenir  au  double 
étalon. 

Si  nous  examinons  notre  situation  actuelle,  nous  remarquons  (en 
dehors  de  la  crise  du  moment)  : 

Un  commerce  de  plus  en  plus  étendu, 

Une  industrie  des  plus  vivaces; 

g e a b O n d a nee  de  capitaux  disponibles; 

L escompte  a un  taux  modéré,  inférieur  à celui  de  tous  les  pays 
du  monde; 

Un  développement  prodigieux  des  affaires  de  banque; 

La  création  du  commerce  des  métaux  pi'écieux,  inconnu  ici  avant 
1850; 

Une  abondance  constante  de  toutes  les  monnaies  légales  grandes 
et  petites , jamais,  en  effet,  la  Banque  n’a  dû  refuser  un  seul  jour, 
soit  à Btiixelles,  soit  dans  une  de  ses  trente  agences,  de  donner  au 
public,  en  échange  de  billets  ou  en  payement  de  créances  , une  autre 

espèce  de  monnaie  que  celle  que  le  public  préférait  ou  demandait 
lui  même. 

Que  peut-on  exiger  de  plus  d’un  système  monétaire  quelconque? 
Devons-nous  changer  ou  courir  seulement  la  chance  de  pouvoir 
changer  cet  état  de  choses  pour  l inconnu,  pour  un  svstèmedont 
l’expérience  en  Angleterre,  en  Hollande,  comme  en  France  et  aux 
Etats-Unis,  a fait  ressortii’  les  dangers  et  prouvé  les  inconvénients? 
Chacun  de  ces  pays  a suivi  cependant  une  marche  différente  et 
obtenu  un  résultat  différent,  quoique  également  fâcheux. 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu  i!  nous  est  facile  d’adopter  l’étalon  d’or, 
en  fait  ou  en  droit,  mais  (|u’il  nous  sera  dès  lors,  jieridant  de  lon- 
gues an  nées , coinplélemen  t i m possi  ble  de  revenir  à I é ta  Ion  d’argen  t . 

Ne  louchons  donc  en  rien  à notre  système  monétaire.  Bornons- 
nous  .à  suivre  les  faits.  Si,  contre  toute  attenle,  il  arrivait  qu’un  jour 
la  France,  étant  complètement  épuisée  d’argent,  l’expérience  vînt 
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démontrer  l’impossibilité  de  maintenir  plus  longtemps  létal  actuel 
des  choses,  le  svslème  pourra  être  modifié  immédiateinenl  et  sans 
perturbation. 

Ou  bien  l’expérience  donnera  raison  à ceux  qui  disent  qu  une  dé- 
préciation de  l’or  n’est  pas  à craindre  , et  alors  nous  pourrons  nous 
amuser  à frapper  sans  crainte  force  or  et  argent;  ou  bien  les  craintes 
que  nous  exprimons  se  réaliseront,  et  la  valeur  de  1 or  tombera  de 
plus  en  plus;  dès  lors,  l’échange  de  notre  monnaie  d’argent  contre 
la  monnaie  d’or,  s’il  doit  forcément  s’effectuer,  se  fera  à des  condi- 
tions bien  |>lus  avantageuses  encore  qu’aujourd  hui,  et  poi:fr  le  public 
et  pour  le  Gouvernement. 

Nous  aurons  donc  gagné  par  notre  attenle  soit  quelques  mil- 
lions, soit  la  conviction  que  nous  avons  suivi  une  marche  bonne, 
sage,  raisonnable,  et  dans  laquelle  il  faut  persévérer. 

Ce  qui  serait  le  moins  compréhensible,  ce  serait  de  vouloir  ren- 
verser, hic  et  mine,  le  système  inauguré  depuis  cim|  ans  à peine, 
dont  l’expérience  n’a  prouvé,  jusqu’à  présent,  que  l’utilité  et  la 
sagesse,  et  qui  n’a  froissé  que  quelques  spéculateurs  désappointés, 
quelques  viclimes  volontaires  d’une  illusion  gratuite  ou  d une  mau- 
vaise foi  condamnable. 

11  se  pourrait , d’ailleurs,  que,  dans  quelques  années , la  situation 
se  dessinant  plus  nettement,  on  pût  établir  un  système  à étalon 
d’or  à côté  de  notre  monnaie  d’argent,  en  introduisant,  comme  cela 
a existé  de  fait  longtemps  en  Prusse,  une  coinplahiliié  en  monnaie 
d’or  à côté  d'une  autre  en  argent,  mais  sans  aucun  rapport  fixe  ou 
déterminé  entre  les  deux  monnaies. 

Les  factures,  les  lettres  de  change,  les  billets  de  banque,  les 
obligations,  etc,  créés  payables  en  or,  ne  pourraient  être  soldés 
qu’en  ce  métal,  de  même  que  les  valeurs  créées  sans  désignation  de 
monnaie  ou  avec  dé.'ignaiion  de  monnaie  d'argent,  ne  pourraient 
êti'e  acquittées  qu’en  argent,  sauf  à s’entendre  de  gré  à gré  sur  d’au- 
tres conditions  de  payement. 

Mais  un  pareil  système  ne  saurait  ni  s’improviser  ni  être  intro 
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tluit  sans  dangors  , lanl  que  1 ej)uis(>moni  de  l't'iiorme  réserve 
d argent  que  la  France  cache  dans  son  sein,  ne  permettra  pas  d’ap- 
précier plus  exactement  l’effet  final  d’un  mouvement  aussi  prodi- 
gieux de  métaux  précieux. 

Il  faudra,  en  outre,  être  plus  convaincu  que  nous  ne  le  sommes 
encore,  que  nous  n’aurons  pas  à craindre  la  fausse  monnaie  d’or 
frappée  à un  litre  inférieur,  mais  presque  parfaitement  identique 
avec  la  pièce  véritable.  Ce  danger,  découvert  récemment  pour  les 
pièces  de  o francs,  doit  exister  sur  une  échelle  bien  plus  considé- 
rable pour  les  monnaies  d’or,  dont  la  contrefaçon  doit  tenter  da- 
vantage parce  quelle  est  plus  lucrative,  dont  l’écoulement  est  plus 
facile,  et  dont  la  fausseté  est  pres<[ne  impossible  à découvrir. 

Si  Ion  a frappé  des  pièces  de  3 francs  au  titre  de  500,  avec  de 
faux  coins,  mais  au  balancier  (pièces  pour  lesquelles  on  a constaté 
plus  de  trente  variétés  do  coins  dans  un  ou  deux  envois  reçus  de 
Paris  a la  Banque  nationale),  pourquoi  n’aurait-on  pas  agi  de 
même  et  en  grand  sur  les  pièces  d’or? 

Dans  une  grande  pièce,  l’alliage  se  fait  reconnaître  par  le  son  ; 
ce  guide  fait  presque  complètement  défaut  pour  les  petites  pièces. 
On  se  rappelle  encore  les  dangers  et  les  inconvénients  qu’ont  pré- 
sentés dans  le  temps  pour  le  commerce,  le  grand  nombre  de  louis 
faux;  n’avons  nous  pas  à craindre  une  quantité  plus  grande  encore 
de  napoléons  faux,  mieux  imités  et  presque  impossibles  à distin- 
guer? Nous  ne  pouvons  nous  prémunir  complètement  contre  le 
danger  des  fausses  pièces  d’argent  : n’allons  donc  pas  y ajouter,  à 

la  légère,  celui  qui  résulterait  de  la  circulation  défaussés  pièces 
d’or. 

Bruxelles,  avril  1858. 
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TRADUCTIOIS 


d'an  article  d©  VBconouUat  du  la  octobre  18ÏS9. 


CIHCL’LATIÜN  DE  l’oK  ET  UE  l’aRGENT  UA.NS  l’iNDE. 


Nos  lecteurs  auront  étudié  avec  un  vif  intérêt  l’article  communiqué  et  si 
iiabile,  publié  dans  nos  deux  derniers  numéros,  relatif  à l’introduction  du  .sou- 
reram  dans  la  circulation  monétaire  de  l’Inde;  article  complété  dans  le  numéro 
de  ce  jour  par  des  observations  présentées  par  un  autre  correspondant.  Ce 
n’est  pas  trop  dire  que  ces  communications  contiennent  tout  ce  qu  on  peut 
avancer  en  faveur  de  l’opinion  que  nos  correspondants  patronnent.  Il  reste 
cependant  plusieurs  points  et  plusieures  difficultés  qu’on  n’a  pas  rencontres  ni 
élucidés,  et  qui  devraient  être  résolus  avant  qu’on  pût  songer  à adopter  un 

pareil  plan. 

Dans  le  moment  actuel,  tous  nos  lecteurs  le  savent,  l’étalon  de  la  valeur  dans 
rinde  est  l’argent;  la  monnaie  de  compte  est  la  roupie,  représentée  par  une 
pièce  d’argent  portant  le  même  nom  Le  problème  que  nos  correspondants 
tâchent  de  résoudre  est  de  trouver  un  moyen  de  faire  circuler  une  monnaie  d’or 

simultanément  avec  la  monnaie  d’argent  actuelle. 

S’ils  patronnaient  l'introduction  d’un  double  étalon  monétaire,  tel  qu’il  a existé 
en  France  depuis  le  commencement  de  ce  siècle , nous  pourrions,  quelles  que 
pussent  être  les  objections  qu’on  doit  faire  valoir  contre  un  pareil  piincipe, 
nous  pourrions,  disons-nous,  comprendre  au  moins  le  but  réel  de  la  demande,  la 
manière  exacte  doiU  elle  opérerait;  nous  pourrions  examiner  en  connaissance  de 
causes  les  objections  auxquelles  un  pareil  plan  donne  lieu,  nous  rendre  exac- 
tement compte  des  avantages  qu’on  peut  en  espérer,  et  rechercher  si  les 
avantages  qui  résulteraient  de  l’usage  .simultané  des  deux  métaux  seraient  de 
nature  à l'emporter  sur  les  objections. 

Nous  savons  tous  .piel  a été  l’efrei  du  double  étalon  monétaire  en  France,  efl.  i 


— 58  ~ 


que  tout  auteur  qui  a traité  la  question  a toujours  jirédit  comme  inévitable 
Lorsque  le  (iébiteur  a le  choix  .le  pajer  sa  .letle  en  une  quantité  déterminée  de 
l’un  ou  de  l’autre  des  deux  métaux,  il  se  libérera  naturellement  avec  le  métal  le 
plus  déprécié.  Lorque  Napoléon  I-  créa  le  double  étalon  monétaire  en  France, 
il  fixa  la  quantité  d’or  contenue  dans  une  pièce  de  ao  francs  exactement  à la 
quantité  qui,  dans  ce  moment  - là , était  l’équivalent,  au  prix  du  Jour,  de  la 
quantité  d argent  contenue  dans  quatre  pièces  de  iî  francs  ou  dans  vingt  pièces 
de  1 franc.  — Et  alors  il  abandonna  la  circulation  d.  la  France  aux  hasards  des 
fluctuations  qui  pourraient  se  pro.luire  dans  la  valeur  relative  des  .leux  métaux. 
L argent  devint  bientôt  après  un  peu  moins  cher,  .•omparativement  à l’or,  et 
comme  conséquence  inévitable,  l’argent  devint  dès  lors  la  seule  monnaie  circu- 
lante de  la  France,  tandis  que  l’or  ne  s’obtenait  qu’au  moyen  du  payement  d’une 
prime.  Depuis  les  découvertes  des  placers  de  la  Californie  et  de  l’.4uslralie, 
l’or  à diminué  de  valeur,  comparatiment  au  prix  de  l’argent  déterminé  par 
Napoléon,  dans  le  rapport  établi  par  lui  entre  les  d.  iix  métaux.  L’argent  a dis- 
paru, en  conséquence,  et  l’or  est  devenu  à son  tour  la  monnaie  circulante  de  la 
France. 

Si  I on  n a égard  qu’aux  transactions  journalières  d’une  nation,  on  ne  saurait 
dire  que  ces  changements  graduels  d’une  monnaie  à une  autre  aient  été  ac- 
compagnés d’inconvénients  bien  sérieux,  tant  que  les  variations  sont  circon- 
scrites dans  des  mouvements  de  valeur  de  peu  d’importance,  ainsi  que  cela  a eu 
lieu  jusqu  à ce  jour.  On  peut  dire,  en  stricte  vérité,  que  ces  changements  ont  été 
SI  lents,  si  graduels,  si  imperceptibles,  que  le  prix  des  denrées  est  venu  s’équili- 
brer de  lui-même  avec  la  valeur  du  métal , au  fur  et  à mesure  que  les  substitu- 
tions s opéraient.  Mais  si,  par  suite  d’une  cause  quelconque,  ces  variations 
devenaient  rapides  et  d’une  certaine  importance,  il  est  évident  que  ce  système 

engendrerait  de  grandes  injustices,  même  dans  les  tran.sactions  journalières 
entre  les  diverses  classes  du  public. 

Mais  dans  tous  les  cas,  il  est  évident  qu’en  ee  qui  concerne  les  contrats  et  les 
Obligations  .l’une  longue  durée,  tels  que  la  dette  publique  d’une  nation , que  des 
différences  sérieuses  et  réelles  doivent  résulter  .lu  fait  .fue  les  payements  se  feront 
toujours  dans  le  métal  le  moins  cher.  Naturellement,  si  des  pareilles  obligations 
ont  été  contractées  sous  le  régime  du  double  étalon  , on  ne  saurait  .lire  que  les 
conséquences  inévitables  de  ce  système  soient  .les  actes  injustes  posés  à l’égard  des 
créanciers,  car  ce  ne  serait  que  l’exécution  .l’iine  des  clauses  du  contrat  Mais  si 
ces  obligations  avaient  été  contractées  avec  la  stipulation  d’un  seul  métal,  et 
que,  par  suite  d’un  changement  du  système  monétaire,  on  voulût  se  libérer 
avec  un  autre  métal  d’une  valeur  inférieure,  on  ne  saurait  se  ilissimuler  qu’on 
soumettrait  le  créancier  à subir  une  injustice. 
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Si  donc  nous  nous  bornons  à scruter  les  opérations  du  double  étalon  monétaire, 
telles  qu’elles  se  sont  manifestées  en  pratique,  de  nos  jours,  on  ne  saurait  dire 
qu’il  ail  produit  des  inconvénients  sérieux  ou  des  injustices  réelles  Mais  per- 
sonne ne  saurait  mettre  en  doute  que  ce  système  porte  en  lui  les  geimes  de  1 un 
et  de  l’autre  de  ces  maux,  surtout  pour  le  pays  où  il  existe  un  grand  nombre  de 
contrats  et  d’obligations  à long  terme  entre  débiteur  et  créancier. 

Ce  qui  est  arrivé  en  France  ne  saurait,  dans  des  circonstances  semblables, 
manquer  d’arriver  dans  l’imle.  Aujourd’hui  la  circulation  se  compose  exclusive- 
ment d’argent  : l’étalon  de  la  valeur  est  l’argent.  Toutes  les  obligations  se  mesu- 
rent par  une  quantité  déterminée  d’argent.  Si,  dans  le  moment  actuel , on  intro- 
duisait, dans  la  circulation  de  l’Inde,  une  monnaie  d’or  contenant  exactement  la 
quantité  d’or  qui,  au  prix  du  marché,  représentât  e.vactement  la  valeur  de  la 
quantité  d’argent  contenue  dans  10  roupies  actuelles,  il  n’y  aurait  aucun  motif 
qui  s’oppo.sâl  à la  circulation  simultanée  des  deux  métaux.  Mais  il  est  évident 
que  dès  que  l’or  baissera  meme  légèrement  de  prix,  on  n’importera  que  ce 
métal  pour  l’échanger  contre  de  l’argent , qui  aura  plus  de  valeur  sur  les  mar- 
chés monétaires.  Sans  aucun  doute  l’absorbtion  d’une  grande  quantité  d’or  par 
rinde  et  l’exportation  d’une  valeur  égale  d’argent,  aura  pour  conséquence  natu- 
relle, et  comme  résultat  du  fait  en  lui-même,  de  prévenir,  pendant  un  temps 
assez  long,  que  les  rapports  de  valeur  entre  les  deux  métaux  n’eprouveul  des 
variations  trop  fortes;  absolument  comme,  dans  le  moment  actuel , l’absorbtion 
sur  une  grande  échelle  de  l’or  jiar  la  France,  et  les  quantités  d argent  qu  elle 
apporte  comme  échange  sur  les  marchés  monétaires,  ont  arrête  jusqu’ici  ces 
variations.  Les  conséquences  de  l’infiuence  de  ces  deux  opérations  en  sens  inverse 
se  feraient  encore  sentir  plus  vivement  pour  l’Inde  que  pour  la  France,  parce 
qu’il  en  résulterait  que  le  marché,  qui  a absorbé  de  nos  jours  la  plus  grande 
quantité  de  l’argent,  deviendrait  dès  lors,  au  contraire,  celui  qui  en  fournirait 
le  plus;  car,  dans  une  situation  pareille,  l’Inde  serait  le  pays  ou  1 argent  devien- 

drail  le  plus  surabondant. 

Mais  nos  correspondants  semblent  avoir  en  vue  un  plan  d'apres  lequel  une 
circulation  d’or  et  d’argent  pourrait  coexister  simultanément , et  seraient  tous 
(leux  monnaie  légale,  sans  exercer  aucune  influence  sur  l’étalon  d argent  existant 
actuellement.  Ils  demandent  qu’une  proclamation  donne  au  souverain  une 
valeur  de  \0  roupies,  et  que  le  trésor  public  l’accepte  à ce  taux  Quelles  seraient 
les  con,séquences  d’une  pareille  mesure?  Dans  le  moment  actuel,  le  souverain 
contient,  en  or,  une  valeur  intrinsèque  supérieure  à celle  qui  est  representee  par 
la  quantité  d’»rgent  renfermée  dans  10  roui.ies.  Aussi  longtemps  que  ce  rapport 
existera , personne , cela  est  évident , n’enverra  de  l’or  à la  Monnaie  de  Calcutta , 
alors  qu’il  peut  acheter  à un  prix  inférieur  la  quantité  d’argent  qui  bu  est  né- 
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ffssairo  poor  à Monnaie  la  mfrae  ,a|e,„.  ,,„e  ,,o,ip  son  or  I , 

mesure  proposée  ne  pourra  ,l„„e  s'exécnltr,  uni  ,,„e  la  .juanlicé  .Por  cou 
euue  . ans  un  souverain  aura  plus  .le  valeur  sur  le  niarcllé  ,|ue  la  .pian.iié 
. a sen  cou, euue  ,la„s  10  roupies,  - ,1e  ,„é„,e  ,p,e  la  Praéec  n’a  pas  e.“ 
. ni  ,|ue  la  c|uanlile  .1  or  conlenue  rtans  une  |.i,  ce  Je  20  francs  vahil  nlus 
sur  le  niarcllé  ,,ue  la  quan, lié  ,,•arBe„,  conlenue  ,1a, is  viu(,i  pièce,  V.  , w 
a, s s,  la  proclama, ion  conlinue  à resler  en  vigueur  jusqu'»!,  jour  oii  J 
. . I O,  conlem,  ,lans  un  souverain  lomliera  au-Jessoo,  .lu  prix  ,|e  Parpenl  con- 

!r  fiappl  -''"■""■'i»  I'«UI-  , 

Mais,  aliu  il'em, lécher  ,|„e  l'iiilro, ludion  ,1e  la  monnaie  il'or  n'ail  pour  elfel  Je 
iminuer  la  valeur  Je  la  monnaie  J'arsen, , propose  Je  réjuirellc  lem  I 1 
luups,  |,ar  proclan, alion,  la  valeur  ,1e  la  monnaie  ,l'or,  soi,  Je  10  à 97  rou 
lues,  so, t a tout  autre  taux  en  rai.port  avec  la  valeur  intrinsèque  .le  l'or  de 
n.an.ere  a ne  la  faire  circuler  que  temporairement  à la  valeur  qu’on  lui  aurait 
. SMgnee  S..us  aucun  «loute,  une  pareille  coml.inaison  aurait  pour  résultat  de  nnin 
.cnir  inalléraUe  la  valeur  Je  la  monnaie  ,l'arBc,„|  mais  on  Lirai,  en  mi™  , 

. Hilin. , ,1  ahor,l,  „ aeccpicra  jamais  liénévolcmcnl  une  monnaie  soumise 
•lantjer  constant  .le  dépréciation;  et  si  on  le  contraignait  à l’accei.ter 
omme  monnaie  légale,  on  ne  manquerait  certes  pas  .le  produire  une  grande 
■H  tation  parmi  ceux  qui  seraient  frappés,  de  temps  en  temps,  par  les  .lépré- 
tmions  successivement  .lécrétées.  E„  outre,  l’intro.lnction  et  le  maintien  .le 
-l.ns  Lyiroulation  , sous  des  conditions  aussi  extraor.linaires  et  anomales' 
.«•.aient  tellement  restreints  .pi’on  ne  parviendrait  qu’à  déplacer  une  quantité 
-les  plus  minimes  .l’argent,  et  on  aurait  encore  manqué  le  but 
p.opose  d atteindre,  celui  .le  .liminuer  la  demande  d’argent  dans  l’Inde  Fiin- 
ement,  ce  serait,  en  pratique , une  mesure  des  plus  fécomles  en  inconvénients 
que  de  voir  la  monnaie  principale  du  royaume,  - le  souverain,  - varier  .le’ 
valeur  comparativement  a d’autres  monnaies  généralement  en  usage 

1-es  avantages  que  l’on  attemi  d’une  pareille  mesure,  si  nous  anaivsons  soi- 
gneusement les  artic.es  reproduits,  se  bornent  à deux.  Le  premier  serait  que  la 
circulation  des  souverains  dans  l’Inde  aurait  ce  grand  avantage  .le  pouvoir  L 
envoyer  en  Angleterre  à une  valeur  connue  et  .lélermin.  e.  D’alior.J  ceci  n’est  pas 
(ont  a fait  exact  en  ce  qu’en  tous  cas  leur  prix  .serait  toujours  affecté  pa,  le 
m.nivement  du  change.  Ensuite  il  est  vrai  qu’une  fois  arrivés  en  .Angleterre  leur 
v .eur  serait  déterminée  et  invariable;  mais  cela  existe  .léjà  dés  aujourd’l’mi  et 
cxi.te  meme  pour  I or  non  monnayé  qu’on  enverrait  d.  l’ImJe.  Le  prix  de  l’or 
non  monnave  a la  Manque  .1’, Angleterre  est  fixé  invariablement  à ô L 17  S.  U D. 
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l’once;  la  valeur  intrinsèque  ilu  souverain  est  de  3 L.  17  S.  lü  ' , D.  lonce, 
mais  comme  il  existe  un  droit  de  seigneuriage  sur  les  monnaies  frappées  dans 
l’Inde,  il  sera  toujours  plus  avantageux  .l’envoyer  en  .Angleterre  .le  l’or  en  lingo’s 
que  de  l’or  monnayé,  tous  deux  ayant  une  valeur  déterminée , fixe  et  invariab:.- 

.lans  ce.lernier  pays. 

Le  secon.l  avantage  que  l’on  espère  atteindre,  c’est  de  prévenir  .les  inconvénienl> 
analogues  à ceux  .pii  se  sont  produits , tout  récemment , sur  le  marché  monétaire 
deBomb.iv,  par  suite  .lu  .léfaut  momentané  .l’une  quantité  assez  gran.le  de 
pièces  monnayées  pour  faire  face  aux  payements  journaliers,  quoiqu’il  y eût  à la 
Monnaie  ab.mdance  d’argent  prêt  à être  monnayé,  abondance  telle  .pi’il  fallait 
71  jours  pour  monnayer  toute  la  quantité.  Mais  il  est  évident  que  cet  incon- 
vénient, quel.iue  grand  qu’il  ait  été,  ne  provenait  en  aucune  manière  .le  la 
circonstance  que  la  circulation  .le  l’Inde  se  compose  .le  monnaies  d’argent  ; 
quoi.pi’il  soit  vrai  .jifon  peut  monnayer  dans  un  même  esi«ace  de  temps  une 
l.ien  |)'us  gran.le  valeur  en  monnaie  d’or  qu’en  monnaie  .l’argent,  il  n’en  est  jia-. 
moins  vrai  .pie  les  mêmes  embarras  peuvent  se  présenter  avec  une  circulation 
.l’or  aussi  bien  .pi’avec  une  circulation  d’argent  C’est  même  ce  qui  eut  lieu  a 
Paris , et  cet  embarras  y eut  une  durée  fort  longue , dans  les  premiers  jours  de  la 
substitution,  en  fait,  de  l’étalon  .l’or  à celui  d’argent.  En  18.5.’),  ne  effet,  les 
bons  de  la  Monnaie  de  Paris  n’étaient  payables  qu’à  des  dates  variant  de  60 

à 7.0  jours  de  leur  émission. 

Le  fait  est  que  les  inconvénients  signalés  à Bombay  ne  furent  que  les  consé- 
séquences  de  l’absence  .l’un  établissement  analogue  à la  banque  d .Angletei  re , 
où  l’on  trouve  toujours  une  énorme  réserve  de  métaux  précieux  et  .le  monnaie 
légale,  et  où  l’on  peut  toujours  échanger  ses  lingots  contre  .le  la  monnaie 
légale,  soit  sous  la  forme  .l’espèces  frajipées,  soit  sous  celle  de  billets  .le 
banque.  Si  Bombay  était  doté  d’un  pareil  établissement,  .les  inconvénients 
analogues  ne  pourraient  jamais  se  présenter,  soit  que  la  circulation  continuât  a 
rester  purement  .l’argent,  soit  .lu’on  en  vînt  à adopter  une  circulation  mixte  d’or 

et  d’argent. 

Nous  .levons  donc  avouer  que  nous  ne  pouvons  découvrir  aucun  avantage  pra- 
tique comme  conséquence  de  la  mesure  demandée.  Certes  il  serait  avantageux 
pour  r.Auslralie  de  trouver  .lans  l’Inde  un  marché  .iirect  pour  son  or,  et  de  pou- 
voir régler,  au  moins  pour  une  gran.le  partie,  ses  changes  et  échanges  directe- 
ment avec  ce  pays,  au  lieu  «l’avoir  recours  au  long  circuit  actuellement  en 
pratique  , d’envoyer  l’or  en  Europe  pour  y servir  à acheter  l’argent  nécessaire  à 
l’.Australie,  afin  de  se  libérer  envers  l’in.le.  Certes,  et  nul  ne  saurait  le  contester, 
cela  serait  avantageux  pour  l’.Auslralie  ; mais  une  autre  question  est  de  savoir  si 
les  avantages  qui  en  l ésultei  aient  pour  ce  pays  seraient  assez  gran<ls  pour  balancer 
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Mais  nous  considérons  au  moins  comme  certiin  «:  i 
d’argent  viennent  à circuler  dans  l'Inde  sous  une  fo  T d’or  et 

monnaie  légale,  le  ,,a,é„e  ,„i  Je.i-ai’l  rcnconlecr  ril'^Ir’é 
•■qnes  serait  encore  celui  ,,„i  est  adopté  en  France  et  tl'anre.  l"  *' 

taux  remplissent  ces  fonctions  nar  des  rh^  ’ • ‘ 

noiquctnent  par  le  p,  i,  ,|e  citacun  d’en»  ""'‘"“P''*''" 

ré5léItruri“''pi’edTcelL''rrB''"‘“'“'^^ 

Fdtitionnaires  on  en  t , '«  ta'  q-  les 

-^onta  et  at  incontesté:::;  “nX^r  " 
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\Tls  «le  la  commission  (’)  Instituée  pour  eTominer 
les  quesilon.s  monétaires. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  LÉGISLATION  ET  DE  LA  CIRCULATION  MONÉTAIRES. 


§ _ Étalon  monétaire. 

Notre  législation  repose  sur  le  principe  de  la  loi  du  7 germinal 
an  XI,  dont  les  dispositions  ont  été  en  grande  partie  reproduites 
par  la  loi  du  5 juin  1852. 

Ces  deux  lois  partent  de  cette  idée  fondamentale  qu’une  monnaie 
n’est  qu’un  niorcecu  de  métal  dont  le  titre  et  le  poids  ont  subi  la 
constatation  de  l’aulorité;  l’empreinte  est  1 acte  authentique  de  cette 
constatation  Cinq  grammes  d’argent  an  titre  de  9,io  de  fin  for- 


(')  La  commission  a été,  par  arrêté  du  14  mars  1850,  composée  comme  il 
suit  ; Président,  M.  IIexri  de  Urouckeue,  Ministre  d’Étal,  membre  de  la 
Chambre  des  Représentants;  Membres  , MM.  le  baron  Cogels  , sénateur;  Malüu, 
Orts  et  PiRMEZ , membres  de  la  Ctiambre  des  Représentants;  BiscHOFFSHEi.n  , 
directeur  de  la  Banque  nationale;  Mattiiieü,  directeur  de  la  Société  générale; 
Firson,  directeur  de  la  Banque  de  Belgique;  Le  Jeuae  , commissaire  des  mon- 
naies ; Kregliager,  commissaire  du  Gouvernement  près  de  la  Banque  nationale  ; 

Stas,  chimiste. 

(-)  La  marque  , dit  Uuuioulin  , est  un  témoin  public  et  authentique  de  la  bonté 
Pt  de  la  valeur  de  la  monnaie. 
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menl,  sous  le  nom  de  franc,  l’unité  monétaire.  La  conséquence  de 
ce  système  est  que  toujours,  dans  toutes  les  circonstances , le  franc 
doit  être  ce  poids  d’argent.  Le  Ministre  des  Finances  Gaudin  a fait 
ressortir  ce  point  par  des  paroles  souvent  citées  : « Celui  qui  prêtera 
» 200  francs,  ne  pourra  dans  aucun  temps  être  remboursé  avec 
>>  moins  de  1 kilogramme  d’argent,  qui  vaudra  toujours  200  francs 
» et  ne  vaudra  jamais  ni  plus  ni  moins.  » 

Partie  d’un  principe  si  juste,  eette  loi,  suivie  encore  ici  par  notre 
législation  de  1832,  avait  cependant,  par  la  plus  flagrante  contra- 
diction , admis  des  pièces  d’or  d’une  valeur  fixe  de  20  francs  et  di* 

40  francs.  Les  rédacteurs  de  la  loi  avaient  compris  ce  que  l’inlro 
ductiou  dune  semblable  disposition  oflVait  de  défectueux  et  iis 
ax-^iient  prévu  qu’à  une  époque  donnée,  des  mesures  seraient  néces- 
saires pour  empêcher  que  la  rupture  du  rapport  établi  entre  la  va- 
leur de  1 or  et  celle  de  l’argent , n’amenàt  la  ruine  du  .système;  mais 
celte  prévoyance,  que  l’événement  a clairement  justifiée,  n’est  pas 
sortie  des  documents  qui  précédèrent  la  naissance  de  la  loi,  pour  se 
montrer  dans  son  texte  même,  en  sorte  qu’il  est  incontestable  que 
sous  ces  législations  identiques,  le  débiteur  d’un  franc  peut  aussi 
bien  se  libérer  par  un  poids  d’or  que  par  un  poids  d’araent  En 
vertu  des  dispositions  mêmes  de  la  loi,  que  les  énonciations  de  ces 
documents  ne  peuvent  altérer,  toute  obligation  de  paver  une  somme 
est,  pour  parler  le  langage  juridique,  une  obligation  alternative 

au  choix  du  debiteur,  dont  l’objet  est  un  poids  d’or  ou  un  poids 
d argent.  ' 

Ce  di'Oit  (I option  n eu  pour  conséquence,  chez  nos  voisins  do 
midi  do  hure  que,  lorsque  la  déconverlc  des  gisemenls  aurifères 
considérables  eut  rendu  le  choix  de  lor  pins  avanlagenx  pour  Ions  ' 
ceux  qui  avaient  un  piiveuient  à eirecluer.  l'argent  a disparu  gra- 
duellement de  la  circulalion  : eertaines  de  ne  donner  ou  de  ne  rece- 
voir que  de  l'or,  les  parties  à iin  conlral  ont  nauireilenient  basé  ' 
tontes  leurs  appréciations  sur  l'or,  qui  est  devenu  le  véritable  étalon 
iiioiietaire  Le  lait  a ainsi , en  développant  les  conséqiiciices  du  liie 
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de  la  loi,  renversé  son  principe  mémo,  fjiii  est  devenu  une  lettre 
morte. 

Ce  résultat  a été  prévenu  chez  nous  par  la  loi  du  28  décembre 
1830  qui,  ôtant  tout  cours  légal  à la  monnaie  d’or,  a maintenu 
dans  toute  sa  vérité  le  principe  d’où  étaient  partis  les  législateurs 
de  germinal,  et  il  est  aujourd'hui  rigoureusement  exact  en  droit, 
dans  notre  pays,  qu’un  franc  est  cinq  grammes  d’argent  et  [las 
autre  chose. 

.\otre  étalon  monétaire  réunit  ainsi  toutes  les  conditions  que  l’on 
peut  exiger.  A l’unité,  cette  seule  base  possible  d’un  svstème  ration- 
nel , il  joint  une  fixité  de  poiils  absolue  jiar  son  rapport  simple  avec 
le  mètre.  Le  métal  qui  le  compose  est  celui  que  les  circonstances 
indiquent  comme  le  moins  exposé  à de  grandes  fluctuations.  L’in- 
strument de  la  mesure  des  valeurs  a ainsi  toute  l’invariabilité  dont 
il  est  susceptible. 

Il  présente  cependant  un  inconvénient  assez  grave,  non  pas  en 
lui -même,  niais  par  rapport  à ce  qui  existe  en  France  : nous  devons 
le  signaler. 

l’endanl  longtemps  notre  svstème  s’est  confondu  avec  le  svstème 
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français;  on  s’est  habitue  à celte  identité  de  monnaies;  aujourd'hui 
encore  le  franc  est,  dans  les  deux  pays,  l’unité  monétaire.  Sous  le 
même  nom  existent  cependant  deux  types  si  difl'érents,  qu’ils  n’ont 
plus  aucun  caractère  commun.  En  Belgiijue,  le  franc  est  un  poids 
(1  argent,  en  France  il  est,  par  le  fait  seulement,  il  est  vrai,  mais 
par  un  fait  (jiii  domine  le  droit  cl  fera  jilier  la  loi,  il  est  un  certain 
poids  d’or;  les  quantités  respectives  des  deux  métaux  u’ont  pas  la 
même  valeur:  tandis  que  l’or  eu  lingots  est  au  pair,  l’argent  a par- 
fois une  prime  de  28  p.  ® oo.  Substance  et  valeur,  tout  sépare  donc 
les  deux  francs;  mais  il  n'est  pas  contestable  que  l'ancienne  équiva- 
leiK  e des  deux  étalons,  leur  origine  commune  et  ridcnlité  du  nom  , 
ne  soient  de  nature  à induire  les  masses  en  erreur,  et  à rendre  plus 
diflicile  l’intelligence  de  celte  séparation  complète  des  deux  systè- 
mes. G’est  à la  f'av.mr  île  la  confusion  qu’engendre  ce  nom  identique 
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püiii  lieux  eiioses  radicaleiiietil  ilillei'cntos,  ijiic  !’or  el  le  cuIm’C 

fiatnjais  s introduisent  dans  noire  pays  pour  une  valeur  supérieure 
à leur  valeur  réelle. 

Cest  là,  comme  on  le  voit,  un  inconvénient  purement  relalif, 

qui  laisse  notre  étalon  monélaiie  eu  liii-mênie  à couvert  de  tout  le- 
proche. 

L étalon  est  la  piene  angulaire  du  système,  mais  il  n’est  (ju’une 
fixation  tlséoriijue  que  la  législation  doit  faire  descendre  dans  les 
faits,  s il  est  vrai  qu  un  franc  est  ciiuj  grammes  d’argent,  on  ne  peut 
cliie  que  cinq  grammes  d argent  soient  un  franc;  car  il  faut  que  ces 
cinq  grammes  soient  frappés  en  monnaie,  c’est-à-dire  que  les  cinq 
grammes  ne  sont  un  Irauc  que  lorsqu’ils  sont,  au  moyen  de  l’em- 
preinte , garantis  par  l’autorité. 

Cest  dans  les  dispositions  légales  qui  assurent  cette  garantie  que 
gisent  les  diflicultés  de  la  matière. 

La  législation  est  Lonne  si  1 étalon  est  en  fait  une  vérité,  el  si 
jamais,  dans  les  limites  du  possible,  le  créancier  ne  doit  recevoii' 

moins  ni  le  débiteur  donner  plus  (jue  le  poids  d’argent  indiqué  [»ar 
l’étalon. 


Monnaie  auxiliaire  d'or. 


INotre  législation  n admet  plus  de  monnaie  d’or  à côté  de  la 
monnaie  d argent;  mais  ce  serait  omettre  un  point  important  de 
notre  état  financier,  celui  qui  soulève  les  plus  vives  réclamations, 
que  de  passer  sous  silence  1 envahissement  chaque  jour  croissant  de 
notre  circulation  par  l’or  français. 

Ce  fait  mérite  la  plus  sérieuse  attention. 

L inti oduction  de  ce  numéraire  est  sollicité  par  le  mobile  d’un 
puissant  intérêt.  L identité  du  nom  de  limité  monétaire  et  d’an- 
ciennes habitudes  cachent  la  spéculation  et  permettent  de  la  réa- 
liser. 

Si  les  francs  dor  valent  moins  que  les  francs  d’argent,  il  est  cer- 
tain que  pour  la  môme  marchandise  on  eu  obtient  davantage,  et 
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qu  ainsi  les  Belges  qui  vendent  leurs  produits  en  Lrance  n’ont  pas 
à redouter  de  subir  une  perte  par  suite  de  cette  difféi-ence  de  va- 
leur, Le  prix  du  marché  se  règle  nécessairement  sur  la  monnaie 
courante;  recevant  au  delà  des  frontières  des  unités  monétaires  de 
moindre  valeur,  mais  en  plus  grand  nombre,  ils  n’ont  pas  sujet  de 
se  plaindre  lorsque,  les  échangeant  ici  contre  d’autres  dont  cha- 
cune vaut  plus,  ils  volent  leur  nombre  diminuer.  Mais  il  est  certain 
que  s’ils  parviennent  à donner  à leur  créancier  belge  ces  francs 
d’or  pour  des  francs  d’argent,  ils  réalisent  un  bénéfice  très-appré- 
ciable. 

Telle  est  cette  force  propulsive  qui  fait  pénétrer  en  grande  abon- 
dance l’or  français  en  Belgique. 

Ce  fait  a plusieurs  inconvénients  graves. 

D’abord  chaque  pièce  d’or  qui  entre  tend  à faire  sortir  des  pièces 
d’argent.  La  circulation  d’un  pays  n’a  qu’une  certaine  capacité;  les 
nouveaux  éléments  qu’on  y introduit  chassent  ceux  qui  s’y  trou- 
vent. L’or  remplace  donc  l’argent  qui  est  notre  monnaie  légale. 
Or,  si  nous  supposons  qu’une  diminution  dans  le  crédit  demandant 
l’emploi  de  tout  notre  numéraire  normal  vienne  coïncider  avec  un 
de  ces  brusques  changements  de  l’opinion  , sans  motifs  quelquefois, 
ici  bien  justifié,  et  tendant  à faire  repousser  l’or,  aujourd’hui  si 
légèrement  accepté,  n’est-il  pas  à craindre  qu’une  gêne  sensible  ne 
se  manifeste  et  ne  rende  la  crise  plus  intense  ? 

On  conçoit  très-bien  qu’aussi  longtemps  que  la  Franee  a eu 
l’immense  réservoir  de  sa  circulation  à offrir  comme  débouché  à 
1 or,  qui  pouvait  s’y  changer  contre  de  l’argent  à un  prix  fixé  il  y a 
cinquante  ans,  le  premier  métal,  ayant  le  moyen  de  procurer  une 
quantité  donnée  du  second,  ait  dû  conserver  une  valeur  factice 
supérieure  à sa  valeur  réelle;  il  est,  en  effet,  impossible  qu’un  écart 
bien  considérable  se  produise  entre  un  poids  fixé  des  deux  métaux, 
quand  la  loi  établit  une  situation  telle  ipi  avec  l'iiii  ou  peut  avoir 
1 autre.  Mais  le  réservoir  doit  finir  par  se  vider  d argent  el  par  se 


— — 


remplir  dur  ('),  el  il  parail  impossible  qu’alors  la  baisse  déjà  exis- 
tante ne  prenne  de  plus  grandes  proportions  (-). 

Certes,  d’autres  circonstances  peuvent  la  comprimer;  un  ébran- 
lement du  crédit  aurait  surtout  cet  effet;  la  diminution  si  considé- 
rable du  poids  n)oyen  des  pièces  d’argent  a dû  la  rendre  moins 
apparente.  Il  est  évident,  en  effet,  que  si  la  diminution  annuelle 
de  ce  poids  est  d un  tantième  égal  à la  dépréciation  de  l’or  dans  le 
môme  temps,  les  deux  numéraires  descendant  parallèlement  et  par 
un  mouvement  simultané,  conserveront  la  môme  valeur  relative, 
et  ils  paraîtront  à la  masse,  qui  ne  mesure  la  valeur  (pie  par  l’un 
ou  par  1 autre,  ne  pas  avoir  varié.  La  faculté  de  faire  p-asser  dans 
notre  pays  même,  à la  faveur  de  l’ignorance  d’une  partie  de  la 
population  , l'or  français  comme  de  l’argent,  doit  en  élever  le  prix 
moyen;  elle  donne,  en  effet,  la  probabilité  d’une  prime  sur  les 
pièces  achetées  au-dessous  du  pair.  Mais  ces  circonstances  sont  éphé- 
mères, et  la  production  de  l or  est  continue;  les  conséquences  de 
ce  tait  constant  ne  peuvent  être  toujours  arrêtées  par  des  accidents; 
ceux-ci,  en  disparaissant,  les  rendront  plus  frappantes. 

Mais  qu’y  a-t-il  à faire  pour  arrêter  cette  invasion  de  la  monnaie 
d’or  française? 

Faut-il  se  borner  à ne  pas  l’admettre  au  cours  légal,  en  laissant 
ceux  qui  l’ont  acceptée  subir  les  conséquences  de  leur  acte  volon- 
taire? Faut-il,  par  des  mesures  positives,  chercher  à opposer  une 
digue  au  courant  ? 

Telle  est  la  question  pratique  que  soulève  l’état  des  faits  que  nous 
venons  d’indiquer. 


(')  Du  I"  janvier  1852  au  D'  janvier  1858,  l’excédant  de  la  sortie  de  l’argent 
sur  l’entrée  a été  en  France  de  1,127,000,000;  il  faut  remarquer  en  outre  que  la 
consommation  d’argent  en  France  est  très-considérable  , et  que  se  portant  ainsi 
sur  un  fonds  que  l’exportation  diminue  déjà , elle  en  accélère  la  décroissance 
ilans  une  proportion  qui  ne  peut  être  appréciée  avec  exactitude,  mais  qui  doit 
être  sensible. 

(*j  \oir  dans  le  §2  de  la  seconde  partie  des  indications  sur  la  situation  com- 
merciale des  deux  métaux. 
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SECOiSbE  PARTIE, 


DUS  MUSL'UES  A PRESDIiE  DOCK  AMÉI.IORER  NOTRE  SYSTÈME  MO.NÉTAIRE, 


1".  — Elalun  monétaire. 


Nous  avons  vu  que  notre  législation , en  prenant  le  franc  d’ar- 
gent comme  unité  monétaire,  est  assise  sur  une  base  irréprochable  , 
mais  que  ses  points  de  conlact  et  de  différence  avec  le  système 
français  donnent  lieu  à de  sérieux  inconvénients. 

La  commission  a mûrement  examiné  les  différentes  voies  dans 
lesquelles  il  est  possible  d’entrer  pour  trouver  un  remède. 

Est-il  avantageusement  possible  de  se  rapprocher  ou  de  s’éloigner 
du  système  français? 

On  conçoit  deux  manières  de  s’en  rapproclier  : ou  en  se  pla- 
çant tout  d'un  coup  dans  le  système  par  l adoplion  directe  ou  in- 
directe de  l’étalon  d’or,  ou  {>ar  la  réduction  du  franc  d'argent  à la 
valeur  du  franc  d’or. 

On  atteindrait  le  premier  résultat,  soil  eu  étendant  à notre  pays 
la  législation  en  vigueur  en  France,  soit  en  décrétant  simplement 
le  cours  foicé  des  pièces  de  20  francs,  soit  par  des  mesures  qui  , 
jierfectionnant  le  système,  devanceraient  celles  qui  seront  néces- 
sairement prises  par  nos  voisins,  en  adoptant  l’étalon  d’or  et  en 
ne  conservant  l’argent  qu’à  l’état  de  monnaie  d’appoint. 

Quel  que  soit  le  mode  de  réalisation  de  celle  idée,  elle  a deux 
tléfauts  essentiels;  elle  blesse  la  justice,  elle  ébranle  la  stabilité  du 
système  monétaire.  Substituer  le  franc  d’or  au  franc  d’argent,  c'est 
diminuer,  en  effet,  loules  les  créances,  puisque  le  premier  vaut 
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moins  (jiio  le  second,  enrichir  p;u'  conséquent  tons  les  déhltenrs 
an  détriment  de  leurs  créanciers;  c’est  abaisser  tons  les  traite- 
ments, la  plupart  des  impôts,  jeter  en  un  mot  une  perturbation 
dans  tons  les  droits  qui  reposent  sur  des  sommes  fixes. 

Il  n’est  pas  contestable,  d’un  autre  côf(;,  que,  dans  l’état  actuel 
des  faits  commerciaux,  l’argent  n’olfre  des  chances  de  fixité  dans 
la  valeur  que  ne  possède  pas  l’or;  mais  la  fixité  est  le  caractère 
essentiel  d’une  mesure;  aussi  la  Hollande,  ([ui  avait  une  circula- 
tion presque  entièrement  en  or,  n’a-t-elle  pas  reculé  devant  une 
dépense  considérable  pour  adopter  l’étalon  d’argent,  et  la  Suisse  et 
l’Allemagne  entière  ont  tout  récemment  suivi  son  exemple  (*).  Et, 
on  ne  l’ignore  pas,  si  la  France  est  arrivée  à un  résultat  contraire  , 
c’est  bien  moins  en  le  poursuivant  qu’en  se  laissant  aller  à la 
dérive. 

Ces  motifs  fondamentaux,  sur  lesquels  nous  aurons  à revenir 
en  examinant  plus  spécialement  s’il  faut  admettre  les  pièces  de 
20  francs  françaises  au  cours  légal,  nous  obligent  à persévérer 
dans  la  voie  tracée  par  la  loi  du  28  décembre  1850.  Mais  si  nous 
devons  rejeter  le  franc  d’or  comme  unité  monétaire,  à bien  plus 
forte  raison  faut-il  se  garder,  en  abaissant  le  poids  ou  le  titre  du 
franc  d’argent,  de  lui  faire  suivre  les  variations  de  valeur  du  franc 
d’or;  la  mesure  serait  aussi  injuste  et  plus  vicieuse;  elle  ne  serait 
que  l’application  à l’argent  des  défauts  qu’aurait  pour  nous  le  franc- 
d’or,  sans  l’acquisition  des  avantages  que  peut  avoir  ce  dernier 
métal. 

11  paraît  donc  impossible  de  se  rapprocher  du  système  fran- 
çais. Nous  ne  devons  ni  prendre  l’étalon  d’or  ni  changer  la  valeur 
du  franc  (‘). 


(^)  On  peut  ajouter  encore  à ces  pays  le  Portugal,  qui  ayant  eu,  de  temps 
immémorial,  Télalon  d'or,  a adopté  l’étalon  d'argent. 

(■)  La  question  de  savoir  si  l’on  adoptera  le  système  français,  a été  résolue 
négativement  à runauimilé. 


Mais  pourrons-nous  avanlageusomonl  nous  séparer  plus  cctmplé- 
tenient  de  ce  svslème  ? 

Evidemmeul  le  seul  moyeu  de  le  faire  serait  d’adopter,  tout  en 
conservant  l’étalon  d’argent , une  autre  unité  que  le  poids  de  5 
grammes. 

Constatons -le  tout  de  suite,  ce  changement  peut  se  faire  sans 
blesser  en  rien  l’équité.  Dès  l’instant  que  le  rapport  exact  du  poids 
d’argent  fin,  entre  l’unité  abandonnée  et  l’unité  nouvelle,  est  observé 
dans  la  fixation  de  la  valeur  nominale,  la  mesure  peut  être  plus  ou 
moins  convenable,  mais  elle  respecte  pleinement  la  justice. 

L’abandon  du  franc  ne  se  comprendrait  que  si  nous  adoptions 
l’imité  monétaire  d’un  pays  voisin;  il  est  toujours  avantageux  donc 
pas  multiplier  inutilement  les  monnaies  ; l’idée  de  délaisser  ce  que 
nous  avons,  pour  nous  créer  une  unité  nouvelle  n’exislanl  chez 
aucune  nation,  ne  sera  produite  par  personne,  et  la  question  se 
trouve  tout  naturellement  circonscrite  dans  le  point  de  savoir  si 
nous  devons  conserver  le  franc,  ou  si  nous  devons  demander  à la 
Hollande  ou  à l’Allemagne  une  de  leurs  monnaies,  soit  le  florin  , soit 
le  tbalcr. 

11  ne  faut  pas  craindre  de  le  dire,  si  l’on  veut  faire  abstraction  de 
ce  qui  est,  ne  pas  tenir  compte  des  habitudes  si  opiniâtres,  quand  il 
s’agit  de  monnaies,  s’il  est  permis  de  supposer  que  notre  pays  n’a 
pas  de  numéraire  et  qu’il  s’agisse  de  l’en  doter  pour  la  première  fois , 
I bésitation  n’est  pas  possible  ; le  florin  ou  le  tbaler  doivent  être 
notre  unité  monétaire. 

Non-seulement  par  là  nous  éviterions  l’identité  de  nom  si  trom- 
peuse, pour  la  masse,  entre  notre  unité  et  celle  de  la  France,  non- 
seulement  nous  simplifierions  les  calculs  dans  nos  relations  avec 
celui  de  nos  voisins  avec  lequel  nous  confondrions  notre  circulation 
monétaire,  mais  surtout,  et  c’est  là  l’avantage  principal,  nous 
serions,  en  cas  de  crise,  plus  sûrs  d’avoir  toujours  une  circulation 
proportionnée  à la  demande.  Le  crédit  augmente  et  diminue  en  fai- 
,*«ant  varier  dans  une  propoi  lion  inverse  les  besoins  du  capital  circii- 
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lant.  f.es  fliictiiaiions  île  la  eonllaiioe  piihliqne  ne  s’éteiuienl  pas  en 
ujônie  temps  partout  avec  la  ini'ine  intensité;  si  une  même  monnaie 
cil  cuit  dans  un  grand  espace  de  pays,  en  alfluant  vers  les  lieux  où 
la  demande  est  la  plus  forte,  elle  rend  les  olFets  d’une  crise  moins 
inlen.u's.  Si  elle  n’a  cours,  au  contraire,  que  dans  un  espace  très- 
limiié,  qui  se  trou\e  nécessairement  soumis  aux  mêmes  causes  de 
défiance,  le  déficit  devient  plus  sensible;  le  niveau  s’abaisse,  en  effet, 
uniformément  dans  tout  le  réservoir,  tandis  que,  s’il  eût  été  plus 
étendu,  les  dépressions  eussent  pu  n’étre  que  partielles  et  être  atté- 
nuées pari  écoulement  venu  des  endroits  où  elles  ne  sc  seraient  pas 
manifestées.  En  1840,  en  1848,  des  quantités  énormes  d’argent 
furent  transportées  de  France  en  Belgi(jue,  où  le  développement 
industriel  ayant  accru  le  crédit,  produisait,  au  inomeut  où  il  s’affai- 
blissait, un  vide  plus  grand  encore  qu’ailleurs.  Or,  il  n’est  pas  con- 
testable que  la  Hollande  et  surtout  l’Allemagne  ne  puissent,  en  des 
moments  donnés,  nous  rendre,  si  nous  adoptions  leur  système  mo- 
nétaire, des  services  signalés  dans  des  cas  analogues. 

Ne  faut-il  pas  même  aller  plus  loin?  N avons-nous  pas  à craindre 
de  voir  dans  les  situations  normales  notre  numéraire  insuffisant  (*)? 

En  France,  les  monnaies  d’argent  identiques  aux  nôtres  feront 
place  à des  pièces  d’un  titre  ou  d’un  poids  moins  élevé;  mais  il  ne 
paraît  pas  pour  cela  possible  que  nous  si»yons  privés  du  numéraire 
qui  nous  est  indispensable;  la  fabrication  de  la  monnaie  est  libre  : 
avec  la  liberté  on  ne  manque  jamais  longtemps  d’une  chose  utile  et 
surtout  d’une  chose  nécessaire. 

S’il  y a absence  de  monnaie,  il  y aura  intérêt  à la  fabriquer,  et 
par  conséqueut  on  en  fabriquera.  Notre  divorce  avec  la  France  sera 
complet,  mais  nous  aurons  notre  franc  d’argent,  comme  la  Suisse 
a le  sien,  comme  la  Hollande  a ses  florins. 


(')  Voir  les  observations  présentées  par  un  membre  Je  la  commission  sur  ce 
poitil  el  sur  (Faulres  et  qui  sont  reprojiiites  en  note  à la  paqe  S7. 
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Los  incünvonieuts  mémos  del'idonlité  des  noms,  source  de  toules 
les  ditHciilles,  diminueronL  L'écart  des  valeurs  est  assez  grand 
aujourd’hui  pour  causer  une  perte  sensible  à ceux  qui  ne  le  voient 
pas,  pas  assez  pour  frapper  tous  les  veux.  Si  la  loi  avait  la  foice  de 
faire  changer  le  nom  des  choses,  de  faire  accepter  pour  nos  mon* 
naies  une  dénomination  qui  les  distinguât  de  celles  de  la  Fiance, 
elle  pourrait,  eu  éclaircissant  pour  la  masse  la  situation  existante , 
amener  promptement  la  fin  d'embarras  engendrés  par  une  simple 
confusion  ; mais  on  ne  décrète  pas  des  habitudes,  et  la  même  chose 
conserverait,  en  dépit  du  législateur,  le  même  nom.  Il  viendra  une 
époque  où  la  différence  des  deux  francs  sera  assez  forte  pour  percer 
(relle-mêmece  nuage  de  mots  (|ui  l’enveloppe;  alors  chacun  distin- 
guera le  franc  belge  du  franc  fr*ançais  , comme  aujourd’hui  l’on  dis- 
linii;ue  le  florin  d’Allemaiine  du  florin  d’Autriche,  du  florin  de  lici- 
lande, du  florin  de  Brabant. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  s’exagérer  la  portée  des  avantages  que 
notre  union  à l’ÂUemagne  ou  à la  Hollande  nous  apporterait  en  cas 
de  crise;  si  un  besoin  intense  et  passager  de  nuim  raire  se  faisait 
sentir,  l’admission  des  pièces  d’argent  étrangères  dans  les  caisses 
de  l’Etat,  à un  taux  calculé  exactement  sur  l’argent  fin  qu’elles  con- 
tiennent, pourrait  momenlanément  suppléer  au  peu  d’étendue  de 
notre  circulation. 

-Ainsi,  une  gêne  passagère,  une  facilité  de  calcul  moins  grande 
dans  nos  relations  avec  celui  des  pays  dont  nous  accepterions  le 
numéraire,  la  nécessité  possible  d’avoir  recours  dans  certains  cas, 
pour  avoir  une  circulation  snllisante,  à des  mesures  exce|»lionnelles, 
telles  sont  les  circonstances  qui  militent  pour  que  notre  unité  moné- 
taire actuelle  ne  soit  pas  conservée. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  est  forcé  de  reculer  devant  les  faits  accom- 
plis. Il  ne  faut  pas  penser  à renverser  d’nn  trait  de  plume  la  base 
des  calculs  que  l’on  fait  à chaque  instant.  De  longues  années  sont 
nécessaires  pour  que,  dans  l’nsage,  un  système  se  substitue  a un 
autre.  On  n'ignore  pas  qu’il  est  encore  nombre  de  personnes  qui 
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coniptenl  par  llüiiiis  de  Brabant,  el  (jii'il  y !»  pou  d’années  e’était 
encore  dans  le  eomnierce  de  détail  d'une  partie  du  pays  la  monnaie 
ordinaire,  l.es  pénalités  et  une  administration  spéciale  ont  prêté 
leur  aide  au  mètre  et  à l’are  pour  déraciner  des  mœurs  l’aune  et  la 
verge;  elles  y sont  implantées,  elles  résistent.  Les  anciennes  mesu- 
res trouvent  dans  les  habitudes  une  force  qui  leur  permet  de  lutter 
contre  les  nouvelles.  Le  florin  ou  le  thaler  mettraient  peut-être  vingt 
ans  à descendre  de  la  loi  dans  les  faits;  le  conflit  des  monnaies  qui 
se  trouveraient  en  présence  serait  une  causse  de  difficultés  pratiques 
plus  graves  que  toutes  les  autres. 

I.,a  commission  n’a  pas  cru,  en  présence  de  cette  considération 
péremptoire,  devoir  abandonner  notre  unité;  monétaire  actuelle  (*). 

§ 2.  — Monnaie  auxiliaire  d'or. 

De  nombreuses  réclamations  ont  été  faites  dans  ces  derniers  temps 
pour  obtenir  le  cours  légal  de  l’or  français;  le  conseil  provincial  du 
Hainaut  s’en  est  fait  l’écho  dans  sa  dernière  session.  Bien  que  la 
(diambre  des  Représentants  ait  exprimé,  il  n’y  a pas  bien  longtemps, 
sa  pensée  à cet  égard,  la  commission  a cru  dmoir  porter  son  examen 
sur  cette  question,  et  à l’unanimité  elle  a décidé  qu’il  ne  fldlait  pas 
donner  cours  de  monnaie  aux  pièces  de  20  francs. 

Les  observations  que  nous  avons  déjà  présentées  établissent  suf- 
lisamment  le  fondement  de  cette  décision;  toutefois,  l’actualité  du 
débat,  la  persistence  des  plaintes,  nous  for<;ent,  au  risque  de  nous 
répéter,  à nous  appesantir  encore  sur  ce  point  (-). 

S’il  est  un  fait  bien  constant  dans  notre  situation  monétaire 
actuelle,  c’est  bien  la  différence  de  valeur  entre  la  pièce  de  20  francs 


(M  Décidé  par  six  voix  contre  quatre. 

(■)  ^ note  II , page  27,  sur  cette  question  , et  la  di.scussion  qui  a en  lien 

à la  Chambre  des  Représentants,  les  10  et  17  février  I85R. 


d’or,  et  quatre  pièces  de  d francs  d’argent;  quelle  que  soit  cette  dif- 
férence, elle  existe,  et  c’est  précisément  parce  que  le  commerce  ne 
veut  pas  reconnaître  que  la  première  ait  une  valeur  égale  aux  der- 
nières, que  l’on  demande  au  législateur  de  forcer  tous  les  Belges  à 
recevoir  celle-là  au  même  taux  que  celles-ci. 

Telle  est  donc  la  position  de  la  question:  faut-il  obliger  tous  les 
habitants  de  notre  pays  à recevoir  une  monnaie  étrangère  pour  une 
valeur  supérieure  à sa  valeur  réelle? 

Certes,  si  quelqu’un  venait  prétendre  qu'il  est  utile  de  déclarer 
que  les  florins  de  Hollande  auront  cours  pour  2 fr.  50  c®,  les  tbalers 
prussiens  pour  4 francs,  les  souverains  anglais  pour  26  francs,  il 
n’est  personne  qui  ne  sentît  combien  une  pareille  mesure  serait 
contraire  à tous  les  intérêts  du  pays,  el  la  perte  qu’elle  infligerait  à 
tous  nos  nationaux.  Chacun  comprendrait  que  toutes  les  créances 
contractées  en  monnaie  belge  seraient  immédiatement  payées  par 
une  moindre  quantité  d’or  ou  d’argent,  et  que  nos  voisins  s'empres- 
seraient de  venir  apporter  leurs  monnaies  pour  les  échanger  contre 
notre  numéraire,  en  sorte  qu’il  leur  serait  très-aisé  de  retourner 
avec  une  beaucoup  plus  grande  valeur  que  celle  qu’ils  avaient  en 
arrivant.  Adopter  une  pareille  disposition  de  la  loi  ne  serait  pas 
autre  chose  que  déclarer  que  chaque  fois  qu’une  des  pièces  étran- 
gères sera  présentée  à un  Belge,  celui-ci  payera  une  prime  à celui 
qui  la  lui  donnera,  et,  en  outre,  que  nous  faisons  à nos  voisins  ca- 
deau d’un  tantième  de  notre  numéraire  actuel,  tantième  égal  à la 
surélévation  de  la  valeur  nominale  des  pièces  admises. 

Il  serait  impossible  de  dire  pourquoi  cette  mesure,  que  l’on  re- 
pousserait avec  tant  d’énergie  comme  aussi  avec  tant  de  raison , de- 
viendrait raisonnable  et  utile  quand  il  s’agit  des  pièces  de  20  francs 
françaises. 

Répétons-le  encore,  car  c’est  là  tout  le  nœud  de  la  question , notre 
unité  monétaire  est  le  franc  d'argent,  c’est-à-dire  un  poids  de 
.5  grammes  de  ce  métal  au  titre  de  de  fin.  Tous  les  contrats, 
touts  les  iuipêts,  tous  les  Iraitemeuts,  toutes  les  rentes  de  ILtat  se 
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rc^fèivnt  à celte  miilé.  Les  pièces  d’or  françaises  n’ont  absolument 
rien  de  commun  , si  ce  n’est  un  nom  , avec  notre  monnaie  lég;ale.  l.e 
métal  est  different  et  l’égalité  de  valeur  n’existe  pas.  Il  y a plus  d’un 
demi-siècle,  ou  a cru  pouvoir  décréter  que  l’or  valait  lo  *,'2  fois  son 
poids  d’argent  ; ce  rapport,  plus  ou  moins  exact  alors,  manque  com- 
j)létement  d’exactitude  aujourd’hui.  Il  n’y  a plus  de  raison  de  s’y 
rélérer  qu'il  n’y  en  aurait  à rechercher  le  prix  du  cuivre,  du  plomb 
ou  du  fer  à cette  époque,  pour  établir  leur  valeur  relative  d’aujour- 
d’hui. Malgré  la  dénomination  qu’ils  doivent  à cette  législation,  les 
napoléons  n’ont  donc  pas  plus  de  lien  néc<issaire  avec  notre  numé- 
raire d’argent  que  les  monnaies  anglaises;  ils  ne  valent  pas  20  francs 
d argent,  et  leur  donner  cours  forcé  à ce  taux,  serait  exactement 
prendre  la  mesure  qui  paraît  si  inadmissible,  lorsqu’en  la  dégageant 
du  nuage  de  mots  qui  l’obscurcit,  on  l’applique  aux  espèces  d’autres 
!>ays. 

Supposons  que,  voulant  aujourd’hui  ajouter  à notre  svstème  une 
monnaie  d’or  à valeur  nominale  fixe,  nous  décidions  la  fabrication 
de  pièces  de  20  francs.  La  première  chose  à faire  serait  d’établir  le 
plus  soigneusement  possible,  comme  on  l’a  fait  en  France  au  com- 
mencemeul  de  ce  siècle,  le  poids  d’or  qu’elles  devraient  contenir 
pour  que  leur  valeur  fût  en  équilibre  avec  celle  de  l’argent.  Ce  poids 
serait  supérieur  à celui  des  pièces  françaises  actuelles;  mais  alors 
(jue  serait-ce  qu’admettre  celles-ci  au  même  cours?  Évidemment 
donner  sans  raison  un  avantage  à des  monnaies  étrangères;  déclarer 
que  celles-ci,  avec  moins  de  métal,  vaudront  autant  que  les  pièces 
nationales  qui  en  contiennent  plus;  [)ermettre  de  piendre  ces  der- 
nières pour  les  faire  convertir  à Pai'is  en  pièces  moins  lourdes,  et 
donner  ainsi  à quelques  spéculateurs  toiitiî  la  différence  du  poids. 
.Mais  l’intervention  hypothétique  de  cette  nouvelle  monnaie  ne 
change  rien  à la  position  : elle  ne  fait  que  mettre  eu  relief  les  con- 
sé(juences  préjudiciables  de  l’admission  d’une  monnaie  étrangère  à 
un  cours  supérieur  à sa  valeur  réelle,  conséquences  qui  se  manifes- 
teront quel  que  soit  le  métal  de  l’unité  monétaire. 
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Aussi , les  réclamations  (jui  ont  été  foinuilées  présentent-elles  les 
contradictions  les  plus  singulières  entre  les  motifs  sur  lesquels  elles 
s’appuient  et  le  but  qu’elles  poursuivent. 

La  perte  qui  résulte  pour  les  Belges  des  payements  (jui  leur  sont 
faits  avec  de  l’or  français,  est  le  grief  dont  on  se  plaint.  Nous  avon^ 
déjà  dit  que  cette  prétendue  perte  n'est  qu’apparente.  Si  les  franc^ 
d’or  valent  moins  que  les  francs  d’argent,  on  en  donne  davantage; 
la  nature  de  la  monnaie  entraîne  la  fixation  des  prix;  le  négociant 
belge  qui  livre  en  France  n’obtiendrait  pas  la  môme  somme  en  ar- 
gent que  celle  qui  lui  est  payée  aujourd’hui  eu  or;  s'il  a reçu  aiu'-i 
plus  de  francs  d’or  qu’il  n’eût  eu  de  francs  d’argent,  peut-il  .-e 
plaindre,  quand,  revenant  les  échanger  ici , il  en  voit  le  nombre  se 
réduire  à ce  qu’il  eût  été  si  le  payement  s’était  effectué  en  argent? 
Le  vendeur  doit  calculer  d’ailleurs  toutes  les  conditions  du  marché, 
et  il  fixe  le  prix  comme  l’acheteur.  Si  celui-ci  stipule  qu’il  pourra 
s’acquitter  en  or  et  que  le  premier  y consente,  c’est  une  diminution 
de  prix  que  celui-là  accepte,  exactement  comme  s il  avait  accordé 
un  terme,  ou  comme  s’il  avait  abaissé  le  chiffre  du  prix,  à celui  qui 
s’engagerait  à payer  au  comptant  et  en  argent.  Dans  tous  les  cas,  il 
a mauvaise  grâce  à vouloir  rejeter  sur  le  pays  entier  une  diminution 
du  prix  de  sa  marchandise  qu’il  a librement  consentie. 

Mais  suppo-sons  qu’une  perte  réelle  résulte  pour  nos  négociants 
des  payements  qui  leur  sont  faits  avec  l’or  français;  (luel  est  le  re- 
mède que  l’on  propose?  Mais  précisément  de  forcer  chacun  a rece- 
voir cette  monnaie  préjudiciable,  c’est-à-dire  détendre  a tous,  sous 
prétexte  de  le  guérir,  un  mal  dont  quelques-uns,  qui  en  sont  volon- 
tairement atteints,  se  plaignent  aujourd’hui. 

Mais  quelqu’un  oserait-il  soutenir  que,  par  une  loi  quelconque, 
nous  puissions  forcer  les  acheteurs  français  à nous  donner  plus  ih’ 
métal  qu’il  ne  nous  en  livrent  actuellement? 

Non  certes,  la  prétention  seiait  trop  déraisonnable;  mais  alors  il 
faut  soutenir  que,  par  une  loi,  nous  pouvons  élever  la  valeur  drs 
pièces  que  nous  recevons  làlrange  erreur  ce[)endant,  et  (|ue  ses  cou- 
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séquences  sulfisenl  à faire  répudier.  Si  la  valeur  des  choses  élait 
soumise  aux  prescriptions  du  législateur,  pourquoi  s’arrêter  à dé- 
créter qu’une  pièce  de  20  francs  vaut  quatre  pièces  de  5 francs? 
Pourquoi  ne  pas  décider  qu’elle  en  vaut  cinq,  dix  ou  même  plus?  Le 
pays  y gagnerait  incontestablement.  Mais  chacun  voit  l’absurdité 
e la  loi  qui  afficherait  pareille  prétention  : elle  ne  serait  cependant 
que  le  développement  du  germe  que  renfermerait  la  déclaration  que 
9 centigrammes  d’or  valent  nécessairement  4 é-2  grammes  d’ar- 
gent, et  la  fixation  de  la  valeur  relative  de  l’or  et  de  l’argent  n’est 
pas  plus  dans  le  domaine  du  législateur  que  la  tarification  du  prix 
du  fer,  du  plomb  ou  du  zinc. 

Pa  loi  est  donc  impuissante  à augmenter  la  valeur  comme  la 
quantité  du  métal  monnayé  que  la  France  nous  paye;  mais  le  bon 
sens  proclame  bien  haut  que  si  l’acceptation  de  l’or  français  nous 
constitue  en  perte,  la  mesure  dont  il  faut  avant  tout  se  garder  est 
de  rendre  cette  îicceptation  obligatoire. 

Mais  voyons  quelles  seraient  les  conséquences  de  l’attribution  à 
l’or  du  cours  légal. 

1 La  premièie  est  de  permettre  au  débiteur  de  se  libérer  envers 
son  créancier  en  lui  livrant  de  l’or  au  lieu  de  l’argent  qu’il  lui  a pro- 
mis, et  même  de  lui  donner  une  valeur  d’or  moindre  que  celle  du 
poids  d’argent  convenu. 

^ Quelle  est  la  différence  de  valeur  entre  le  franc  d’or  et  le  franc 
d argent?  Notre  Bourse,  par  des  causes  que  nous  avons  déjà  énon- 
cées, 1 accuse  assez  faible.  A Paris,  la  prime  sur  l’argent  est  de 
24  o'oo.  La  différence  actuelle  est  déjà  sensible;  il  n’est  guère  douteux 

que,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  elle  n’atteigne  de  plus 
grandes  proportions. 

La  production  de  1 or  est  d environ  300,0(>0  kilogrammes  par  an, 
ce  qui  fait  environ  un  milliard  de  francs  de  monnaies  françaises; 
or,  on  estime  généralement  que  depuis  la  dé<;ouverte  de  l’AmérLiue 
jusqu’en  1848,  l’Europe  n’en  avait  pas  reçu  dix  fois  autant,  et  que 
la  quantité  existante  à cette  dernière  épon-ic  n’élait  pas  non  plus 
supérieure  à dix  milliards. 
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Il  est  difficile  d’admettre  qu’une  semblable  augmentation  de  pro- 
duction n’affecte  pas  considérablement  la  valeur  d’une  marchandise 
quelconque.  Dans  toute  l’antiquité  et  dans  le  moyen  âge,  l’or  n’a 
généralement  valu  que  dix  à douze  fois  son  poids  d’argent;  l’exploi- 
tation des  riches  mines  d’argent  du  Pérou  et  du  Mexique  a élevé  sa 
valeur  à 13  bé  fuis  son  poids  de  ce  dernier  métal.  N’est-il  pas  naturel 
qu’une  grande  abondance  d’or  fasse  l’effet  contraire  de  la  grande 
production  d’argent,  et  ne  rapproche  successivement  de  l’ancien 
rapport?  Certes,  une  longue  période  de  temps  est  nécessaire  pour 
que  de  pareils  changemeiils  s'opèrent,  mais  ils  donnent  une  idée  de 
ce  que  peut  être  la  baisse  de  l’or  sous  l’influence  d’une  cause  aussi 
active  que  celle  qui  agit  aujourd’hui,  alors  ijue  les  circonstances 
accidentelles  qui  l’ont  arrêtée  n’obstrueront  plus  le  cours  naturel 
des  choses. 

Quelle  que  soit  cette  baisse,  il  est  certain  que  la  justice  s’op|iose 
à ce  qu’elle  frappe  les  créanciers. 

2°  Toutes  les  personnes  dont  le  revenu  se  compose  d’une  somme 
fixe,  subiraient  aussi  une  perte  proportionnelle  à la  différence  de 
valeur  des  espèces.  Tous  les  fonctionnaires  publics  sont  dans  ce  cas; 
beaucoup  d’entre  eux  n'ont  que  le  strict  nécessaire;  la  diminution 
de  leur  revenu  réel,  ne  fût- il  que  d’un  tantième  peu  élevé,  leur 
causerait  une  gêne  sensible.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  si 
le  franc  d’or  est  admis,  toutes  les  marchandises  augmenteront  de 
prix  dans  la  proportion  de  son  inférorilé  de  valeur.  Le  fonctionnaire 
ne  pourra  donc,  avec  un  traitement  nominal  égal,  se  procurer  les 
mêmes  choses  qu’auparavant.  Il  sera  dans  la  même  position  que  si, 
en  conservant  la  même  monnaie,  on  lui  retirait  une  partie  de  son 
traitement. 

ô”  Les  impôts,  (|ui  se  calculent  sur  des  sommes  fixes,  seraient 
soumis  à la  même  dépression  : il  est  vrai  (ju'il  y aurait  compensation 
pour  lÉtat,  qui  ne  donnerait  en  payement  que  les  espèces  qu'il 
aurait  reçues;  mais  cette  compensation  se  ferait  aux  dépens  de  la 
justice  vis-à-vis  des  rentiers,  et  de  la  bonne  administration  vis-à-vis 
des  fonctionnaires. 
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l*roposera-t-on  d’augmenter  à la  fois  et  le  chiflre  des  impôts  et 
celui  des  traitements?  mais  qui  ne  sait  combien  il  est  difficile  d’élever 
les  sommes  que  les  contribuables  doivent  payer;  l’augmentation, 
pour  n’élre  qu’apparente,  n’en  serait  guère  moins  mal  reçue. 

A°  La  disparition  complète  de  notre  numéraire  d’argent  s’effec- 
tuerait en  un  temps  très-court.  Une  valeur  très-considérable  sérail 
ainsi  prise  par  la  spéculation,  et  dans  (luelle  position  monétaire 
nous  trouverions-nous  alors? 

Si  nous  nous  sommes  bornés  à admettre  l’or  au  cours  légal,  nous 
serons  exactement  dans  l’état  où  est  aiijourd'lmi  la  France.  L’absence 
de  monnaie  d’argent  pour  les  petites  transactions,  la  nécessité  d’em- 
[doyer  des  pièces  d’or  d’un  volume  excessivement  réduit  et  partant 
très-incommodes,  causeront  au  commerce  une  gêne  bien  plus  grande 
(jue  celle  (jue  présente  aujourd’hui  notre  séparation  monétaire  de  !a 
France  (').  C’est,  d’ailleurs,  rentrer  dans  le  système  du  double 
étalon,  dont  l’expérience  a tant  de  fois  démontré  l’impossibilité 
pratique. 

La  France  a toutefois  un  moyen  de  parer  à cette  pénurie  de  mon- 
naie d’argent , et  d’établir,  sans  rompre  avec  les  faits  accomplis  clic/ 
elle,  un  système  logique;  c’est  d’abaisser  le  poids  ou  b*  titre  de  se>; 
pièces  d'argent  en  les  réduisant  à l’état  de  billon;  elle  usera  sans 
doute  de  ce  moyen  (^),  et  si  nous  nous  placions  à la  remoiMjue  de 

(')  Le  Gouvernement  français  a institué,  en  1857  , une  commission  pour  exa- 
miner la  situation  monétaire;  elle  a proposé  de  frapper  l’e.xportation  de  i’aryeul 
d’un  droit  élevé.  Cette  proposition  seule  prouve  le.s  vices  du  système. 

(-')  La  commission  n’a  pas  cru  devoir  indiquer  à l’avance  quelles  seraient  les 
mesures  à prendre  dans  la  supposition  du  maintien  de  notre  système  arjjcnt. 
Lorsque  cette  éventualité  se  réalisera,  il  est  certain  que  les  pièces  diminuées  ne 
poui  ront  avoir  cours  chez  nous  ; mais  il  importera  de  se  prémunir  contre  la  con- 
fusion des  espèces  des  deux  pays.  .Si  la  France  change  le  volume  de  ses  pièces, 
nous  aurons  une  garantie  contre  l’erreur;  si  elle  se  contentait  d’abaisser  le  titre, 
peut-être  faudrait  il  modifier  le  module  de  nos  pièces.  Comme  on  le  voit,  ce 
n’est  que  par  la  connaissance  des  détails  de  l’exécution  de  cette  mesure,  que 
nous  (lourions  arrêter  les  disiiositions  de  nature  toute  secondaire  que  nous 
aurion*  à prendre 


son  s\sième,  notts  1 imiloiioiis  dans  oe  cbaiigemeut,  qui  sérail  une 
amélioration.  Mais,  comme  on  le  voit,  ce  serait  là  le  renversement 
complet  de  notre  législation  actuelle,  par  la  siibstitulion  de  1 étalon 
d’or  à l’étalon  d’argent. 

O 

Est-il  sage  de  prendre  cette  mesure? 

L’étalon  d’or  offre-t-il,  c’est  là  le  point  le  plus  important,  des 
garanties  de  fixité  de  valeur  égales  à celles  que  donne  l’étalon  d’ar- 
gent ? 

Aucune  des  nations  qui  ont  eu  à opter  depuis  peu  ne  l’a  pensé. 
La  production  de  l’argent  ne  s’est  accrue  que  dans  des  limites  très- 
restreintes  (').  La  quantité  qui  en  existe  est  bien  supérieure  à celle 
de  l’or.  Son  prix  est  par  là  mieux  retranché  contre  les  vicissitudes 
de  la  production.  Ce  n’est  certes  pas  au  moment  où  un  fait  aussi 
grave  que  la  découverte  des  riches  gisements  aurifères  de  la  Cali- 
fornie et  de  l’Australie  vient  menacer  d’une  profonde  atteinte  la 
valeur  do  for,  qu’il  serait  prudent  de  prendre  ce  métal  pour  la  me- 
sure des  valeurs.  Les  prévisions  sur  les  effets  de  cet  événement  peu- 
vent être  différentes;  où  les  uns  voient  une  révolution  complète, 
d’aulresne  voudi  ont  reconnaître  qu’une  légère  modification.  L’avenir 
seul  décidera;  mais  il  est  incontestablement  d'une  sage  administra- 
tion de  ne  pas  s’engager  dans  une  voie  inconnue  où  l’on  signale  des 
dangers,  quand  elle  peut  suivre  un  chemin  parcouru  depuis  long- 
temps avec  sécurité. 

Les  difficultés  dans  lesquelles  nous  place  la  communauté  de  nom 
de  notre  unité  monétaire  et  de  celle  de  la  France,  gisent  dans  une 
confusion  qui  disparaîtra  ; mais  le  choix  de  l’étalon  a une  importance 
qui  persiste  tant  qu’il  est  employé;  s’appuyer  sur  une  gêne  passagère 
pour  faire  ce  choix,  serait  prendre  les  choses  par  leur  petit  côté. 
C’est  en  considérant  les  avantages  et  les  inconvénients  des  deux  mé- 

(’)  La  prodiiclion  de  l’argent  est,  d’environ  un  million  de  kilogrammes;  elle 
n’excède  guère  que  d’un  dixième  celle  du  commencement  du  .siècle. 
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taux  sous  toutes  leuis  faces,  eu  tenant  (oinpte  îles  facilités  ([u’ils 
présentent,  de  leur  altérabilité  par  le  frai,  de  rinHiience  que  l’a- 
doption de  l’iin  ou  de  l’autre  a sur  le  taux  de  l’intérêt  (*j , de  leur 
fixité  de  valeur  surtout,  que  l’on  doit  se  décider. 

Présenté  ainsi , le  choix  de  l’argent  n’est  guère  douteux.  Et  cepen- 
dant, sans  parler  même  des  prescriptions  de  la  justice,  on  néglige- 
rait un  point  important  du  débat.  Il  faut  de  la  stabilité  dans  les  lois 
monétaires;  les  variations,  même  justifiées,  en  provoquent  d’autres 
qui  le  sont  moins;  conserver  un  étalon,  parce  qu’on  l’a,  est  une 
raison.  La  permanence  antérieure  est  un  gage  de  confiance  pour 
l’avenir.  Le  législateur  ne  doit  qu’à  la  dernière  extrémité  changer  le 
système  monétaire , parce  qu’il  modifie  ainsi  des  droits  sur  lesquels 
il  n’a  qu’un  pouvoir  protecteur. 

Une  possession  respectable  vient  donc  se  réunir  aux  titres  pour 
maintenir  l’étalon  d’argent,  et  écarter  une  mesure  qu’une  apprécia- 
tion inexacte  des  faits  a engagé  à réclamer. 

Nous  l’avons  dit  toutefois,  l’envahissement  de  notre  circulation 
par  l’or  français  est  un  fait  grave,  entraînant  une  gêne  incontes- 
table dans  certaines  localités;  il  y a lieu  de  s’en  préoccuper,  non  pas 
pour  le  rendre  plus  complet,  mais  au  contraire  pour  en  arrêter  les 
progrès.  Sa  cause  nous  est  connue  : elle  est  tout  entière  dans  la 
facilité  que  la  spéculation  trouve  dans  l’identité  de  nom  de  deux 
choses  dont  l’une  vaut  moins  que  l’autre,  pour  substituer  celle-là  à 
celle-ci. 

Il  est  naturel  dès  lors  de  ne  rien  négliger  pour  éclairer  le  pays. 
La  cote  de  l’or  à la  bourse  a été  un  premier  pas  fait  dans  cette  voie; 
la  commission  croit  qu’il  faut  aller  plus  loin,  et  chercher  par  des 
avis  publiés  et  affichés  de  temps  à autre  dans  toutes  les  communes, 
à prémunir  les  populations  contre  une  erreur  qui  n’est  que  trop 
répandue. 


(')  \ Ml!'  (oiilc  ci'lte  iiiaiiiTc.  la  riitlf  11,  pajri'  27. 
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(/est  en  elfet  un  fait  étrange  que  les  préjugés  et  les  fausses  idées 
qui  régnent  généralement  en  matière  de  monnaies,  même  chez  les 
personnes  les  plus  éclairées  d’ailleurs  et  les  plus  habituées  aux 
affaires.  Les  mots  couvrent  complètement  les  choses;  on  ne  com- 
prend pas  qu’une  monnaie  ne  soit  qu’une  marchandise  pesée;  le 
franc  est  regardé  comme  une  espèce  de  mesure  idéale  de  la  valeur 
(jue  le  législateur  matérialise  à sa  fantaisie,  et  sur  cette  base  s’édi- 
fient les  plus  singulières  théories , les  opinions  les  plus  erronées,  les 
critiques  les  plus  injustes  des  mesures  législatives  qui  résistent  aux 
préjugés.  Aussi,  avant  que  la  question  de  l’or  français  soit  comprise, 
le  pouvoir  aura-t-il  à liitier  contre  toutes  ces  erreurs,  que  la  spécu- 
lation exploiterai  avec  habileté  et  persistance.  Il  devra  les  combattre 
dans  les  hantes  régions  mêmes  pour  maintenir  le  droit,  et  surtout 
dans  les  masses,  où  elles  seront  entretenues,  pour  conserver  le  fait 
qui  déjà  est  loin  d’être  encore  entier. 

Mais  est-ce  assez  de  chercher  à répandre  la  lumière?  aucune 
mesure  monétaire  n’est-elle  utile,  soit  pour  parer  au  défaut  du  nu- 
méraire d’argent  qui  a été  chassé  par  l’or,  soit  même  pour  mieux 
arrêter  l’affluence  de  ce  dernier  métal  ? 

On  a proposé  d’admettre  l’or  français  dans  les  caisses  de  l’État  à 
un  cours  à fixer  mensuellement,  d’après  la  moyenne  de  la  cote  de  la 
bourse.  Les  uns  ont  vu  dans  celte  mesure  seulement  une  satisfaction 
nécessaire  donnée  au  besoin  de  numéraire.  Les  autres  ont  cru  que, 
incouteslablement  utile  à ce  point  de  vue,  cette  concession  aurait 
même  d heureux  effets  sur  le  maintien  de  la  circulation  d argent. 

1-es  laits,  peut-on  dire  pour  justifier  cette  opinion,  parlent  tou- 
jours plus  haut  (jue  les  paroles;  ce  n'est  pas  assez  de  dire  que  l’or 
est  une  marchandise  essentiellement  variable  de  prix,  il  faut  le 
montrer  aux  masses;  or,  si  l’on  voit  les  caisses  publiques  recevoir 
les  napoléons  a un  taux  inlérieur  au  paii*,  on  comprendra  bien 
mieux  qu  ils  n ont  pas  une  valeur  plus  grande,  que  s’iis  sont  entiè- 
rement repoussés.  Le  simple  refus  ri’expüfjue  rien;  on  l'aUribue  à 
une  idée  syslémaliipie , déraisonnable,  d’où  il  n’v  a rim  a conclure 
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(jiiiiul  à la  valeur  des  pièces;  niais  si,  chaque  jour,  dans  les  bureaux 
des  contributions,  aux  guichets  des  chemins  de  fer,  dans  les  agences 
du  Trésor  il  est  livré  des  napoléons  pour  19  francs  80  c"“^®  ou 
19  francs  85  c™®%  le  cours  se  généralisera  et  personne  ne  voudra 
plus  recevoir  pour  20  francs  ce  qui  est  donné  constamment  pour 
un  prix  moindre.  Mais  si  ce  résultat  est  atteint,  la  difliculté  transi- 
toire est  résolue.  L’or  n’entre  que  parce  que,  grAce  a 1 erreur  des 
masses,  on  l’introduit  pour  une  valeur  qui  dépasse  sa  valeur  réelle; 
supprimer  la  prime  c’est  détruire  le  mobile  de  son  arrivée  chez 
nous,  arrêter  le  courant  et  acquérir  l’assurance  que  le  droit  triom- 
phera du  fait.  11  faut  y prendre  garde  : l’absence  complète  de  me- 
sures à cet  égard  n’a  pas  été  suffisante  jusqu’ici;  un  moyen  qui  offre 
des  chances  de  succès  se  présente;  il  y aurait  peut-être  témérité  à le 
repousser. 

Ne  faudrait-il  pas  même  aller  plus  loin?  Ne  serait-il  pas  utile  de 
frapper  une  monnaie  d’or  de  5 grammes  et  de  10  grammes,  que  les 
caisses  de  l’État  admettraient  aussi  à un  taux  à fixer  chaque  mois? 
On  sait  que  la  Hollande  s’est  servie  longtemps  de  monnaies  com- 
merciales et  qu’elle  en  a conservé;  l’Union  allemande  est  dans  le 
même  cas.  La  France  a,  il  est  vrai,  échoué  dans  la  tentative  quelle 
a faite  à la  fin  du  siècle  dernier,  en  autorisant  à frapper  de  sem- 
blables pièces;  mais  remarquons  bien  qu’elle  n’en  avait  ni  autorisé 
l’admission  dans  les  caisses  de  l’État,  ni  fixé  le  cours;  ce  n est  pas 
l’absence  d’inscription  sur  la  pièce  qui  l’a  fait  rejeter,  cest  1 ab- 
sence de  détermination  publique  de  la  valeur.  Les  anciens  louis 
indiquaient-ils  combien  ils  valaient  de  livres?  les  quadruples  espa- 
gnols et  d’autres  monnaies  encore,  n’éiaienl-ils  pas  dans  le  même 
cas?  Ces  pièces  ont  cejiendant  été  longtemps  en  usage.  On  ne  doute 
pas  que  si  l’État  admet  les  pièces  de  20  francs  dans  ses  caisses  a un 
cours  variable,  elles  ne  s’y  présentent,  et  quelles  ne  circulent  même 
à ce  taux.  Mais  de  quelle  utilité  est  alors  la  désignation  de  valeur 
nominale  inscrite  sur  ces  pièces?  Elle  n’est  évidemment  (pi’uri  ob- 
stacle. N’cst-il  par  naturellement  plus  facile  de  faire  accepter  une 
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monnaie  qui  ne  porte  pas  d’indication  semblable,  (pi  un  nunimaire 
(pii  en  montre  une  dont  1 inexactitude  est  frappante.'*  Mieux  xaut 
(pie  l’empreinte  se  taise  (pie  de  mentir.  On  pourrait  donc  espéiei 
(pie  des  pièces  d’or,  frappées  ainsi,  circuleraient  avec  au  moins 
autant  de  facilité  que  les  pièces  fraïu^aises , et  l’on  aurait  cet  im- 
mense avantage,  si  les  premières  étaient  substituées  aux  secondes, 
(l’écarter  ce  reproche  qui  retentira  si  souvent,  (jue  le  Gouveinenient 
fait  perdre  10 , 20  ou  30  centimes  sur  les  pièces  de  20  francs.  Mais, 
objectera-t-on,  l’émission  d’une  semblable  monnaie  aurait-elle  un 
effet  utile?  On  a lieu  de  le  croire.  Les  nouvelles  pièces  offrant  sur 
les  pièces  de  20  francs  l’avantage  considérable  d’être  admises  par 
les  caisses  de  fÉtat,  doivent  leur  être  préférées  à égalité  de  valeur 
intrinsèque;  il  semble  dès  lors  impossible  que  ces  dernières  conti- 
nuent à être  reçues  pour  leur  valeur  nominale  et  à être,  par  là, 
attirées  par  une  forte  prime  dans  le  pays.  Dans  les  situations  nor- 
males, ces  pentagrammes  et  ces  décagrainnies  d’or  auraient  leur 
utilité.  Un  pays  se  passe  difficilement  d’une  manière  absolue  de  la 
monnaie  d’or,  bien  plus  commode  pour  le  transport  que  les  billets 
de  banque  mêmes.  Toujours  on  en  rencontrera;  il  est  bien  préfé- 
rable d’en  posséder  une  qui  ne  jette  pas  de  confusion  dans  le  système 
national,  (pie  d’emprunter  à l’étranger  un  numéraire  dont  les  énon- 
ciations sont  pour  nous  des  erreurs.  .Ajoutons  que  les  pièces  pro- 
posées sont  précisément  les  couronnes  et  les  demi-(;ouronnes  de 
fUnion  allemande,  et  qu’elles  seraient  un  lien  entre  les  deux  cir- 

culalions. 

La  majorité  do  la  commission  a cru  ne  devoir  accueillir  ni  Ym\o 
ni  Taulre  de  ces  propositions  (*);  elle  se  l'ondesurles  molitssuivanls; 

Les  monnaies  sans  valeur  nominale  fixe  son*  une  conception 
théorique  qui  a toujours  échoué  dans  la  praliijue.  Le  peuple  n ac- 


(*)  Klle  a la  proposilion  <ra<lmcltre  les  pièces  de  “JO  Iranc-s  dans  les 

caisses  de  l'Élal  à un  taux  variahle,  |»ar  sept  voix  (a>nli*f  U ois , h celle  de  creee 
des  pièces  ti'or  sans  valeur  fixe  par  nriil'  \oix  cfnitre  une. 
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c<*|>le  pas  les  lingots;  rAlleniagrie  n’a  pas  inioiix  réussi  dans  ces 
dcrniei-s  temps  que  la  Fcaiice  pendant  la  Révolution.  Si  les  ducats 
de  Hollande  ont  eu  anciennement  plus  de  succès,  c’est  giAce  à la 
supériorité  exceptionnelle  de  leur  fabrication  sur  les  autres  mon- 
naies alor’s  existantes,  et  encore  n’ont-ils  guère  servi  qu’aux  rela- 
tions internalionab's.  En  admettant  d’ailleurs  que  les  pièces  à créer 
soient  acceptées  par  le  corrrttrerce,  quel  résultat  atteindrait-on, 
quand  à la  diffîcirlté  de  l’or  français  qui  seule  troirs  [rr’éoccrrpe? 
.Aucun  vr’aisemblablement;  les  ntasses  n’ét  rblir’ont  pas  [dus  le  rap- 
port entre  le  métal  contenu  dans  les  deux  pièces  d’or  qrr’entr'e  la 
valeur  de  1 or  et  celle  de  l’argent;  I rrne  sera  sans  effet  strr  l’autre. 

Si  l’admission  d’une  ntonnaie  d’or  dans  les  caisses  de  l'État  pou- 
vait être  utile,  mieux  vaudrait  donc  accor’der  cette  faveur  à l’or 
français,  en  présence  duquel  on  se  trou\e,  que  d’introduire  un 
nouveau  rouage,  fonctionnant  difficilement,  et  qui  ne  serait  qu’un 
moyen  détourné  d’arriver  à un  but  que  l’on  peut  atteindre  direc- 
tement. 

Mais  des  raisons  péremptoires  doivent  faire  repousser  celte  con- 
cession. 

Un  système  monétaire  ne  périt  jamais  que  lorsqu’il  est  miné  par 
les  vices  qu’il  renferme;  rationnel  et  logique  comme  le  nôtre,  il  se 
défend  de  lui-même;  un  concours  de  circonstances  semblables  à 
celles  que  nous  traversons  peut  causer  une  gêne  momentanée,  pro- 
duire un  ébranlement  passager,  mais  au  bout  d’un  temps  assez 
court,  ces  accidents  disparaissent  et  la  situation  redevient  nécessai- 
rement normale;  on  n’a  donc  pas  à redouter  qu’en  maintenant  avec 
fermeté  l’état  de  choses  actuel,  le  jour  ne  se  fasse  pas  pour  tous, 
et  que  chacun,  préférant  alors  avec  raison  le  franc  d’argent  qui 
vaut  plus,  au  franc  d’or  qui  vaut  moins,  ce  dernier  métal  ne  soit 
mis  dans  l'impossibilité  de  chasser  l’autre. 

L’admission  d’une  monnaie  d'or  dans  les  caisses  de  l’État  à un 
taux  variable  offre  des  difficultés  pratiques  très-grandes;  chaque 
jour  le  cours  réel  se  modifie,  en  sorte  (juc  la  fivation  mensuelle 
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n’est  infailliblement,  pour  chaque  moment  donné,  qu’iiiH'  approxi- 
mation défectueuse.  La  tarification  est-elle  plus  élevée  que  le  cours, 
les  caisses  publiques  ne  recevront  que  de  for;  est-elle  plus  basse, 
elles  ne  recevront  que  de  fargent.  D’un  autre  côté,  les  préposés  aux 
recettes  de  l'État  se  trouveront  entraînés  à spéculer  sur  leur  en- 
caisse, sans  qu’un  contrôle  paraisse  pouvoir  les  arrêter.  Si,  au  mo- 
ment de  verser  leurs  fonds,  l’or  a haussé  , ils  le  retireront  pour  le 
remplacer  par  de  l’argent;  s’il  a baissé,  il  le  substitueront  à l’ar- 
gent. L’État  se  place  donc  dans  une  position  toute  passive,  dans 
laquelle  les  moindres  variations  de  cours  seront  exploitées  contre 
lui. 

Ces  mesures  tendraient,  d’un  autre  côté,  à fixer  une  somme  con- 
sidérable d’or  dans  le  pays;  admettant  même  quelles  n’augmentent 
pas  l’envahissement  de  notre  circulation,  par  la  concession  d’un 
avantage  aux  pièces  françaises,  elles  retiendront  forcément  celles 
qui  y ont  pénétré.  Or,  c’est  là  un  mal,  puisque  si  l’or  continue  à 
baisser,  nous  aurons  à subir  toute  la  dépréciation  de  ce  numéraire. 
11  vaut  bien  mieux,  en  rendant  l’entploi  de  l’argent  indispensable, 
le  forcera  revenir,  et  rétablir  aussitôt  que  possible  notre  circulation 
argent  au  point  où  elle  était  il  y a quelques  années. 

C est  donc  en  maintenant  dans  son  intégrité  notre  système,  qu’il 
faut  chercher  à le  faire  prévaloir  ( '). 


(')  ^ oici  les  observations  {[n'un  membre  a présentées  sur  plusieurs  des  points 
principaux  décidés  par  la  commission  : 

XI  Je  déclare  ne  pouvoir  me  ralÜcr  aux  propositions  faites  par  la  majorité  en 
ce  qui  concerne  les  pièces  de  5 francs. 

En  supposant,  graluitenient  peut-être,  que  ces  mesures  puissent  recevoir 
une  complète  exécution  et  que  Ton  ne  doive  pas  reculer  devant  les  plaintes  dn 
public  vexé  et  lésé , l’effet  en  sera  d’enlever  à notre  seul  agent  légal  de  circulation 
le  j)rincipal  caractère  et  l’utilité  la  plus  certaine  de  la  monnaie.  Il  y aura  dé- 
fiance, sinon  discrédit.  Les  petites  et  moyennes  transactions,  les  plus  nombreuses 
et  qui  se  soldent  en  argent,  ne  pourront  se  régler  avec  sécurité,  à moins  que 
chaque  Belge  ne  soit  muni  d'une  balance  de  précision  La  monnaie  qui  doit  être 


pesée  nVsl  plus  de  la  monnaie  d'apres  les  ljal»iludes  de  la  Beljjique.  Les  Chiiioi.s 
seuls  paraissent  en  avoir  d'autres. 

••  Au  lieu  de  remédier  aux  difficultés  actuelles , on  en  fera  naître  de  nouvelles. 

" On  n'empéchera  pas  l'iniportation  des  pièces  frustes  et  usées  : elles  conti- 
nueront à se  glisser  parmi  les  bonnes,  parce  que  les  causes  de  l'importation  sub- 
sisteront, et  vu  rimpossibiiité  tlu  pesage  de  chaque  pièce  à chaque  payement. 

« S'il  en  est  ainsi,  la  lésion  pour  les  particuliers  ne  se  produira,  il  est  vrai, 
que  dans  les  rapports  avec  l'PÎtat.  Les  receveui's  devront  , non  point  refuser  les 
pièces  trop  légères,  mais  les  saisir  et  les  couper;  le  payement  des  contributions 
deviendra  ainsi  un  peu  moins  agréable  qu'il  ne  l’est  aujourd'hui;  mais  le  droit 
de  couper  les  monnaies  ofTertes  en  payement  d'une  dette  ne  peut  assurément  être 
conféré  qu'à  des  fonctionnaires  publics  incapables  d’en  abuser.  Il  ne  suffira  pas 
de  faire  celte  opération  une  fois  ou  pendant  quelque  temps;  il  faudra  couper  sans 
cesse,  sous  peine  de  n’avoir  obtenu  aucun  résultat. 

''  Les  Gouvernements  sages  s'ingénient,  quand  les  transformations  monétaires 
sont  devenues  inévitables,  à les  opérer  d’un  coup  afin  de  n’ébranler  pas  l’opi- 
nion, et  a mettre  la  perle,  autant  qu’il  est  raisonnable,  au  compte  du  Trésor, 
afin  de  n’ébranler  point  la  confiance  et  la  sécurité.  Les  propositions  tendent  au 
contraire  à placer  la  monnaie  en  état  de  suspicion  permanente,  et  à imposer  la 
perle  provenant  du  frai  au  dernier  détenteur,  victime  et  non  cause  du  mal.  L’ex- 
périence prouvera  peut-être  <|u’en  s’écartant  des  principes  généralement  suivis, 
l’on  ne  peut  aboutir  dans  un  pays  libre. 

O Depuis  des  années,  on  se  heurte  en  Belgique  contre  une  impossibilité. 

« Ou  veut  conserver  la  communauté  de  système  monétaire  avec  la  France,  en 
tant  que  ce  système  est  écrit  dans  les  lois  françaises  et  quant  à l'argent  seule- 
raent.  Par  des  causes  diverses,  le  système  français  est  aujourd'hui  dénaturé  en 
fait;  l’or  s’est  substitué  à l’argent,  (fui  émigre  avec  bénéfice  : le  Gouvernement, 
malgré  les  aurophohes  de  ce  pays,  n’a  porté  de  lois  ni  contre  l’émigrant,  ni 
contre  l'arrivant  On  peut  prévoir  le  jour  où  celte  substitution  sera  complète,  à 
moins  qu’un  courant  en  sens  contraire  ne  se  produise. 

« La  prétention  de  la  Belgique  est  donc  de  rester  commune  en  système  mo- 
nétaire avec  la  France  quant  à l’argent,  qui  bientôt  ne  sera  plus  en  France,  et 
de  repousser  l’or,  qui  seul  y sera.  La  prétention  est  encore  de  conserver  une 
circulation  argent  sans  avoir  fabriqué  même  le  dixième  de  cotte  circulation,  et 
en  demeurant  dans  l’impossibilité  de  fabriquer  et  de  reproduire  le  signe  moné- 
taire. Nous  vivons  des  restes  du  voisin  et  voulons  qu'il  continue  à nous  en  donner 
lorsqu’il  n’en  aura  plus. 

« Dans  celte  situation  , quoi  qu’on  fasse  pour  épurer  constamment  la  circula- 
tion en  argent  français,  l'or  eontinuera  à nous  envahir;  la  gêne,  les  difficultés 
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(■I  les  perles  ne  feront  ,,ue  s’aggraver  .le  jour  en  jour;  les  plainles  fondées  .,ui 

emeuvenl  une  parlie  de  nos  provinces,  deviendront  plus  générales  e(  plus 
puissantes.  ^ 

Il  n’y  a que  deux  solutions  logiques  et  qui  soient  etficaces  : 

On  bien , il  faut  rester  en  communauté  .le  système  monétaire  avec  la  France, 
en  acceptant  le  système  de  ce  pays,  tel  qu’il  est  en  fait , c’est-à-.lire  pour  l’or, 
devenu  agent  principal,  comme  pour  l’aigenl; 

^ " Ou  bien,  il  faut  rompre  cette  communauté  et  adopter,  soit  le  système  argent 
d une  autre  nation  voisine,  soit  un  système  argent  particulier  à la  Belgique  et 
.pu  nielle  sa  monnaie  en  rajiiiort  avec  la  valeur  vraie  du  métal. 

« Ces  deux  solutions  absolues  peuvent  sans  doute  soulever  de  graves  objections 
dans  les  circonstances  actuelles.  La  France  sera  forcée  bientôt  de  mettre  sa  lé- 
gislation écrite  en  harmonie  avec  les  faits  accomplis  et  acceptés.  Il  serait  témé- 
raire .le  pré.lire,  .l’ime  manière  positive,  ce  qu’elle  fera;  mais  il  est  évident  que 
pour  elle,  le  retour  à l’étalou  unique  d’argent  est  désormais  impossible , et  qu.^ 
les  probabilités  sont  toutes  en  faveur  de  l’adoption  d’un  régime  analogue  au 
régime  anglais  (étalon  unique  d’or;  argent,  simple  appoint  et  surtaxé). 

Ne  voulant  aujourd’hui  ni  adopter  l’or  français  comme  monnaie  légale,  ni 
rompre  une  communauté  que  de  longues  habitudes  ont  consacrée  et  que  les  rela- 
tions si  étendues  des  deux  pays  rendent  précieuse,  on  pourrait  se  borner  à rece- 
voir cet  or  en  payement  des  contributions,  à un  cours  qui  serait  fixé  chaque  mois 
pour  le  mois  suivant,  par  le  Ministre  des  Finances,  d’après  l’état  du  marché. 

>'  Cette  mesure  transitoire,  sous  le  régime  de  laquelle  on  attendrait  les  modi- 
fications devenues  inévitables  en  France,  ne  ferait  encourir  à l’État  aucune  perle: 
elle  éviterait  les  pertes  exagérées  et  sans  cesse  répétées  que  subissent  les  classes 
ouvrières,  le  petit  commerce  et  l’agriculture,  et  ferait  disparaître,  en  grande 
partie,  la  gêne  toujours  croissante  qui  existe  dans  la  circulation. 

- En  dehors  de  l’une  de  ces  dispositions  définitives  ou  transitoires  , on  ne  peut 
,,uère  recouiii  qu  à des  palliatifs  ou  à des  expédients,  dont  les  inconvénients 
seront  reels  et  sensibles  et  dont  le  succès  est  an  moins  jiroblèmatique.  La  force 
rhosrs  on  aura  raison.  » 


» 


